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CONTRE la Faculté de Médecine t 

E T contre l'Uninjerfté de Paris. 

Es Chirurgiens de Paris ne demandent 
que l'exécution de la Déclaration de 1 743 . 
qui en les affujettiffant tous pour l'avenir 
à la néceffité de prendre le grade de Maî- 
tre-ès-Arts , ordonne qu'ils jouiront des 
mêmes droits , honneurs & privilèges , dont 

ils ètoient en poffeffion avant leur union avec le Corps des 

Barbiers Chirurgiens faite en 1656. 
Le point de Droit eft donc irrévocablement jugé , 

c'eft-à-dire , qu'il eft décidé que les Chirurgiens de Paris 

doivent avoir le même état qu'ils avoient avant- 1656. 

ainfi il ne s'agit plus aujourd'hui que de fçavoir quels 
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étoient avant l'union de 1656. caflee & annullée par la 

Déclaration de 1743 . les droits , honneurs & privilèges dans 

la pofleiïion defquels ils font maintenus. 

Pour s'en former une idée jufte , il faut connoître les 
différens états par lefquels la Chirurgie a pafle fuccefli- 
vement , & c'eil ce qu'on apprend en la confidérant 
fous quatre époques différentes. 

Avant le régne de S. Louis la Chirurgie & la Méde- 
cine étoient deux parties de l'art de guérir qui ne fai- 
ioient qu'une feule ôc même Profeflion 5 c'eft-à-dire , que 
le même homme étoit tout à la fois Médecin &L Chirur- 
gien , & s'appelloit Mire. Cela étoit ainfî chez les Grecs 
IctTfet. &• cnez ] es _R_ oma i ns * ^ q U f appelloient Medicus celui 
qu'on nomma 'Mire parmi nous , &. il feroit à fouhaiter 
que cela fût encore de même en France. 

Depuis le régne de S. Louis l'art de guérir fut partagé 
en deux Profellions , dont l'une eut dans fon domaine 
le traitement des Maladies internes , & l'autre la curation 
des Maladies externes. Au moyen de ce partage occafion- 
në par un Canon du quatrième Concile de Latran , qui 
défendit aux Eccléfiaftiques l'exercice de la Chirurgie , 
chaque Profeflion eut les bornes marquées , Se forma 
• un Corps à part. Ceux qui ne s'occupoient que des Ma- 
ladies' internes , èi. qu'on connoît aujourd'hui fous le nom 
de Médecins 3 s'appelloient alors Phyficiens : ils étoient 
tous Eccléfiaftiques. Ceux qui traitoient les Maladies 
externes fe nommèrent Chirurgiens , parce qu'ils avoient 
feuls le droit de guérir par l'opération de la main , ils 
étoient Laïques & la plupart mariés. 

Les premiers , comme Eccléfiaftiques , furent aggré- 
gés à l'Univerfité de Paris , qui étoit elle-même un 
Corps purement Eccléfiaftique , & ils y formèrent une 
Faculté ou Société particulière , qui fut comme les au- 
tres foumife à l'autorité du Pape , aux Loix & aux ufa- 
ges de PUniverfité ; êc qui reconnut pour Supérieurs 
TEvêque de Paris , le Recteur de l'Univerfité , & le 
Chancelier de l'Eglife de Paris. 



Comme l'Univerfîté ne recevoir dans fon Corps que 
des Gens d'Eglife , on conçoit bien que les Chirurgiens 
n'y furent point admis * mais ils formèrent de leur côté, 
ibus l'autorité du Roy , un Collège compofé de Maîtres 
pu Dodeurs qui enfeignoient , 8c des Écoliers qui étu- 
dioient la Science Chirurgique , &: qui après un tems 
d'étude réglé &. un nombre d'examens îufEfans rece- 
voient fucceffivement des Maîtres de S. Côme les de- 
grés de Bachelier , de Licentié .&: de Maître en Chi- 
rurgie 5 èc ce Collège qui ne reconnoiffoit que i 'auto- 
rité du Roy & du Magiftrat , fuivoit des ufages à peu 
près femblables à ceux de l'Univerfité , Se n'avoit pour 
Supérieur qu'un de fes Membres , fans que les Méde- 
cins ni le Corps Eccléfiaftique de l'Univerfîté ayent ja- 
mais eu aucune forta de droit ni d'infpection fur la dis- 
cipline ou fur fa police. Cela a fubfïfté ainfî à la fatis- 
faction du Public , 6c malgré les efforts de la Faculté 
de Médecine pendant près de quatre fiécles , c'eft-à-dire 
jufqu'en i6j6. époque du Contrat d'union fait entre 
les Chirurgiens de S. Côme & les Barbiers exerçants la 
petite Chirurgie. 

Depuis cette troisième époque de 1 6 56. jufqu'en 1 74 j. 
la Faculté de Médecine a étendu autant qu'elle a pu , 
jusqu'aux Chirurgiens de S. Côme , la fervitude a k- 
quelle elle ^ivoit par plufieurs traités affujetti les Bar- 
biers , &. elle n'a malheureufement que trop réudi dans 
fes entreprifes. C'eft ainfî que ce font récemment for- 
més tous ces titres de fuperiorité qu'elle a ufurpés ôc 
multipliés fuivant les circonstances , Se qu'elle tâche en- 
core de faire revivre , en demandant la révocation de 
là Déclaration de 1 743 . qui a annullé toutes ces inno- 
vations , en rapperlant la Chirurgie à fon état naturel , 
& en rétablifTant les Chirurgiens de S. Côme dans la 
pofïèffion de l'indépendance & des droits dont ils jouif- 
foient avant l'union de 1656. 

Ainfî en partant des difpofîtions de la Déclaration de 
j 743 . qui eft une loi publique dûement enregistrée , les 



Chirurgiens de Paris, divifent toute leur défenfe en deux 
parties. 

Dans la première ils expliquent quels font- les droits , 
honneurs & privilèges dans la jouiflance defquels la Dé- 
claration de 1 743 . les fait rentrer ^ 8c ils établiiTent la 
poflèffion où ils ont toujours été depuis le régne de 
S.Louis jufqu'à l'union de 1656. de jouir de tous ces 
droits , honneurs & privilèges. 

Dans la féconde ils démontrent que la confidération 
de l'intérêt public employée par les Médecins pour ap- 
puyer leur demande en révocation de la Déclaration de 
i'743"„.n'efl: qu'un prétexte qui n'eft pas propofable , &£ 
u'au contraire rien n'eft plus conforme à la droite rai- 
on , ni ^us effentiel au bien public que ce retour de la 
Chirurgie à ion premier état. 
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PREMIERE PARTIE. 

Cette première partie eft purement de fait , 6c elle 
confîfte dans ce raisonnement' : >» Les Chirurgiens de Pa- 
is ris font rétablis par la Déclaration de 1743. dans tous les 
» droits , honneurs & privilèges dont ils jouiiToient avant 
"l'union de 1656. >» Or avant l'époque de cette union, 
ils jouiiToient des droits , honneurs S" privilèges fuivans : 
Sçavoir, 1 °. d'avoir une Ecole Latine , & des Lecteurs 
Se ProfefTeurs qui faifoientdes Leçons publiques de Chi- 
rurgie. 2 . De conférer les grades de Bachelier , de Li- 
centié &: de Maître en Chirurgie à leurs Ecoliers. 3 , 
De former une Faculté de même ordre que les quatre 
Facultés Eccléiiaftiques de l'Univcrfité , & jouiffant du 
même état. 4 . D'examiner ôc d'approuver feuls les Elè- 
ves en Chirurgie. 5 . De fe gouverner fuivant leurs Sta- 
tuts , & de ne reconnoître pour Chef & pour Supérieur 
qu'un de leurs Membres , fans dépendre à aucuns égards 
de la Faculté de Médecine. Donc , ont dit les Chirurgiens 
de Saint Corne , la Déclaration de 1 743 . nous rétablie 
dans ces cinq efpéces de droits ou de privilèges. 



7 
Toute la force de cet argument dépend du feul point 

défait, qui efl de fçavoir , Ci en effet avant l'union de 
1656. les Chirurgiens de Saint Corne jouifToient des cinq 
efpéces de droits ou de privilèges qui viennent d'être dé- 
taillés. Ils établirent en cinq proportions leur pofTelîion . 
fur chacun de ces cinq privilèges. 

PREMIERE PROPOSITION. **$**> 

Les Chirurgiens de Paris ont toujours eUj depuis le Re- 
çne de Saint Louis-, une Ecole Latine _, & des Le- 
cteurs ou Profcjjeurs qui faifoient des Leçons publi- 



s de Chirurgie. 



"Çomïv prouver cette proportion, les Chirurgiens font 
voir que Jean Pitard , Lanfranc & Henri de Hermon- 
daville, Chirurgiens à Paris , y avoient enfeigné publi- Pag. ?j. 34 , 
quement la Chirurgie. Cela eft démontré , i°. Parles l^'ll'H'^. 
anciens Statuts de Chirurgie , dont Pafquier rapporte moire du 7. 
plufieurs articles qui contiennent les anciens Réglemens o&0blG |74p 
faits pour les études , les examens £c les degrés des Etu- 
dians en Chirurgie. z°. Par les ouvrages mêmes de Lan- 
franc ôc d'He»ri d'Hermondaville , qui prouvent que 
ces Maîtres célèbres étoient Chirurgiens , & qu'ils fai- 
foient aux Elevés de Saint Corne des Leçons publiques 
de Chirurgie. 

On prouve enfuite que cette pofleffion commencée 
dès le régne de Saint Louis , a toujours continué juf- 
qu'en 1656. & cette preuve fe tire , 1 g . des Lettres pa- p 3 „.. 41r 4 , 
tentes de François I. de 1544. accordées aux Etudiant Cotte R. 
& Vrofeffeurs audit art & fcience de Chirurgie , qui vou- • 
dront acquérir tant de Bachelier, Licentié, que Maître. Pag. 4?- 44» 

i°.Des Lettres de Henri II. de Charles IX. & d'Henri cottes s. % 
III. qui confirment celles de François 1. Les Lettres v * 
d'Henri III. portent que le vouloir ejr- intention de Sa Ma- 
jejié a toujours été , comme encore cfi^/jue les Chirurgiens de 



Pag. 
47. 



Saint Corne puijffent Continuer letlures publiques , tant dam 
l'UniverJité qu'ailleurs où bon leur femblera , de leur dit art 
& fcience de Chirurgie 3 fans qu'ils y puijffent être troublés 
ni empêchés , tant par les Suppôts de l'UniverJité , qu'autres. 
Pag. 4f« 3 P . Des Mémoires de l'Uni verfité qui prouvent que 
le Recteur & les Médecins eux-mêmes afliftoient quel- 
quefois fraternellement aux a&es de Saint Corne. 
4î«- 46. 4 . Des quatre Arrêts du Parlement des 1 j. Janvier 
& 17. Mars 1610. 16. Février 1615. & 8. Octobre i6iz. 
blés PP. QQ. 4 u i maintiennent les Chirurgiens de Saint Corne dans 
SS. " la polTeflioni de faire leurs Leçons publiques de Chirurgie, 

II. 

Contre les preuves qui réfulçent de ces Titres , les 
Médecins propoiènt deux objections principales. 
? a B- ï 0. Ils difent d'abord que les Lettres Patentes de François 
I. Se d'Henri III. n'ont point été enregiftrées. On leur 
répond que celles de François I. ont été enregiftrées au 
Grand Confeil &; au Châtelet , & que le Parlement pat 
un Arrêt de 1 640. en a expreflement ordonné l'exécu- 
tion. L'Arrêt porte , que les Lettres obtenues par les Chi- 
rurgiens au mois de Janvier IS44- ( ce font celles de Fran» 
çois I. ) feront entretenues & exécutées félon leur forme é" 
teneur j ordonne que le prêfent Arrêt fera inféré & regiftrê 
au Livre des atles dudit Collège de Saint Corne. 
cottes dou- A l'égard des Lettres d'Henri III. on répond qu'elles 
É,iesDP.EE. ont été confirmées parcelles d'Henri IV. de Louis XIII. 
& de Louis XIV. lefquelles ont été enregiftrées au Par- 
lement par des Arrêts des 16. Juin 1597. 3, Septembre 
1611. 8c 17. Mars 1644. 
Pag. $ï-î<> Les Médecins allèguent enfuite des Arrêts qu'ils di- 
fent être contraires a ceux obtenus par les Chirurgiens}' 
mais on leur fait voir en premier lieu que ces Arrêts 
antérieurs à l'union de 1656. ne difent pas un feul mot 
des Lectures publiques des Chirurgiens de Paris -, & en 
/ççpnd liçu que les Arrêts ou Kiglemens po/rérieurs à 
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l'union , ne peuvent être ici d'aucun poids ; puifque tout 
ce qui eft poftérieur à cette union eft anéanti par la Dé- 
claration de 1743. 

De cette difcuffion il réfulte que les Chirurgiens de 
Saint Corne , comme étant rétablis par la Déclaration 
de 1743. dans tous les droits dont ils jouiflbient avant 
l'union , font conféquemment maintenus dans le droit 
de faire des Leçons publiques de Chirurgie , puifqu'ils 
en ont toujours fait, & qu'ils ont toujours été conCer- 
vés dans le droit d'en faire , foit par les Lettres Paten- 
tes des Souverains , foit par les Arrêts du Parlement , 
depuis le régne de Saint Louis jufqu'à l'union de 1656. 

SECONDE PROPOSITION. Page ^ 

Depuis le règne de Saint Louis jufqu en /<fj<f. les Chi- 
rurgiens de Paris ont toujours été en poffejjion de con- 
férer les grades de Bachelier > de Licentié & de Mai" 
tre à leurs Elevés en Chirurgie, 

Les Titres de Bachelier s de Licentié 3 de Maître ou 
Dotteur , font des noms imaginés pour faire naître l'ému- 
lation entre les Ecoliers ; ainfî tous ceux qui ont ensei- 
gné ont pu donner ces titres à leurs Ecoliers 5 aucune Loi 
ne les en empêchoit. Les Chirurgiens ont donc pu. en ufer, 
èc en ont ufé en effet , comme les autres Maîtres qui 
enfèignoient les autres arts ou fciences. 

Cela efb prouvé. 

1 °. Par les anciens Statuts drefTés dès 1268. ou 1278. pag.tn. 
félon Pafquier. Ces Statuts contiennent des Réglemens 
pour les Bacheliers , Licentiés & Maîtres en Chirurgie. 

2°. Par le témoignage de Pafquier auteur non fuf- 
pect. , qui attefte que les Chirurgiens de Paris obferv oient 
dans leur Collège la même police qu'en Médecine , 
fe trouvant 3 dit-il 3 en leur Ecole , -premièrement Bacheliers , 
fuis Licentiés en la Chirurgie. Il parle de leurs Attes & 
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du Bonnet de Licence qu'ils recevaient, & il ajoute que cela 

fê pratique en cette Faculté de Chirurgie , tout ainfi qu'en 

la Faculté de Théologie. 

Pag. 64,: 3°. Par l'Edit de Philippe le Bel de 13 11. par PE- 

Cottec. D. dit du Roy Jean de 1351. par un Arrêt du Parlement 

Cofte E. de 1355. P ar ^ es Lettres Patentes de Charles V. de 1 3 60. 

Cotte f.g.h. par /bn Edit de 1 3 64. &c par une Charte du même Prince 

Pag. 67- de 1370. par les Lettres Patentes de Charles VI. de 

Cotte I.K.M. charles V1I de Lo uis xi. de Charles VIII. de Louis 

Pag. 71. Xll. de François 1. d'Henri IV. de Louis XIII. & de 

2bkc?i? Louis XIV - 

On voit dans ces titres bien fuivis depuis le régne 

de Saint Louis jufqu'à l'union, que les Chirurgiens de 
Saint Corne font toujours qualifiés des titres de Profef 
feurs , de Maîtres , de Licentiés 3 de Bacheliers en Chirur- 
gie 3 & de Gradués en Chirurgie , &C il y en a qui déter- 
minent la forme des examens de ceux qui voudront ac- 
quérir les degrés tant de Bachelier que de Maître. 

A ces preuves fe joignent celles de la pofleffion la 
plus publique &. la plus confiante. 

Les unes font tirées des Archives mêmes de la Faculté 
Pag. 70. de Médecine , & des recherches de Pafquier. On y voit 
que les Médecins arrêtèrent de ne plus affilier aux ades. 
de Baccalauréat , & de Licence des Chirurgiens , & qu'ils 
fe joignirent inutilement à PUniverfité pour empêcher 
le cours de ces ades. 

Les autres font tirés des Archives du Collège de Saint 
Côme , qui font mention des ades publics d'un grand 
nombre de Chirurgiens , dont plufieurs reçurent le Bon- 
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net en préfènce même du Redeur de PUniverfité. On 
y trouve encore une quantité prodigieufe de Théfes de 
Bachelier , de Licentié , foutenues dans le Collège de 
Chirurgie , & tous ces ades font fignez par les Prévôts 
qui étoient alors en charge. 

Enfin les Chirurgiens rapportent plufieurs Jugemens 
qui achèvent de démontrer que jufqu'au tems de l'union, 
ils ont toujours été en droit & en pofleffion de conférer 
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à leurs Ecoliers les degrés de Bachelier , de Liccntic à" de 
Maître en Chirurgie. Ce droit eft donc encore un de ceux 
dans lefquels ilslont rétablis par la Déclaration de 1743. 

TROISIEME PROPOSITION. 

La Chirurgie a toujours eu le titre de Faculté 3 & elle page 74. 
eft de même ordre que les autres Facultés de l'Uni- 
i/erfité. 

O n établit cette troifiéme proposition en développant 
d'abord quelle eft l'origine &. la lignification du titre de Pag. 74. 7^, 
Faculté , &£ en faifant voir que la Société des Chirur- & fulv * 
giens a pu prendre fans aucune difficulté , 8c qu'elle a 
pris en effet le nom de Faculté , comme les autres So- 
ciétés des Maîtres qui enfeignoient dans les Etudes de 
Paris , qu'on appelle aujourd'hui Univerfitè , quelque Art 
ou quelque Science} puiiqu'aucune Loi n'a jamais affe&é 
ce titre à un Corps plutôt qu'à un autre. 

On fait voir enfuite que ce titre de Faculté a toujours 
été donné & confervé au Collège de S. Corne par les 
Edits qu Lettres Patentes des Rois , par les Jugemens 
6c Arrêts , 6c pour en convaincre on cite l'Edit de 1 3 1 1 . 
de Philippe-le Bel , l'Arrêt du Parlement de 13/5. cinq 
autres Arrêts du Parlement de 1 541 ,de 1603 , de 1 610 bkS 
& de 1621 ; les Lettres d'adreffe 6c l'Arrêt d'enregîftre- 
mentde 1611 •> les Lettres Patentes de Louis XIII. & 
celles de Louis XIV. de 1 644. avec un grand nombre 
de Sentences du Châtelet rapportées dans les Recherches 
pag. 2z6. On voit dans tous ces Titres & dans beaucoup 
d'autres que la Société des Chirurgiens de S. Côme eit 
qualifiée Collège & Faculté de Chirurgie. 



Page 81. 
Page Si. 
Cotteldou- 
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Vainement Les Médecins ont-ils oppofé que ces Titres 
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de Collège & de Faculté ne s'accordent pas avec la qua- 
Pag. S/. SS. iitè ^ Jurés qu'ont les Chirurgiens , & qui ne convient, 
dit-on , qu'à des gens de métier. On fait voir aux Mé- 
decins que cette qualité de Jurés qui vient du mot jurare 
en Latin., & qui figni fie prêter ferment n'a. rien d'ignoble, 
& qu'elle convient à tous ceux qui ont , pour raifon de 
leurs fondions , ferment en Juftice ■■> enforte que les Mé- 
decins , lorfqu'ils ont des Charges qui leur donnent des 
fondions publiques , prennent, comme les Chirurgiens, 
le Titre de Jurés , qui n'eft point incompatible avec la 
Nobleue de quelque profeflion que ce foit , comme 
l'Edit de 1692. le prouve aflez. 

Il efr. donc démontré que les Médecins ne fçauroienc 
contefter à la Société de Chirurgie de Paris le titre de 
Collège & de Faculté. 

QUATRIEME PROPOSITION. 

Tage 90. Les Adoitres en Chirurgie de Paris ont toujours eu le 
droit exclufif d'examiner & d'approuver les Etran- 
gers & tous autres pour les différentes parties de la 
Chirurgie. 

Pour prouver que les examens de Chirurgie ont tou- 
jours appartenu aux feuls Maîtres de S. Corne privati- 
vement aux Médecins &. à tous autres , on rapporte 
Cotte B. l'Ordonnance de 1301. & l'Edit de Philippe-le-Bel de 
Pag. 91. 92. 1 3 1 1 . celui du Roy Jean de 1352. l'Arrêt du Parlement 
9 '- de 1355. & l'Edit de Charles V. de 1364. 

Tous ces Titres , ou plutôt toutes ces Loix , portent 
expreflement que le droit d'examiner en Chirurgie ap- 
partient aux feuls Maîtres de S. Corne , & non à d'au- 
tres , & non ad alios , ce font les termes. 
Page 93. Ce qui ne permet pas de douter que ces Loix n'ayent 
toujours eu leur exécution , & que les Chirurgiens de 
Saint Côme n'ayent conilamment examiné feuls leurs 
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Élevés -, c'eft qu'en effet & depuis le régne de S. Louis jus- 
qu'à l'union de 1656. aucun Médecin n'a jamais affifté 
une feule fois aux examens de Chirurgie, ôc on défie 
la Faculté de prouver le contraire. 



éc fuiv- 



I I. 

« Pour écarter des Titres fi précis & une pofleffion fi 
constante , elle allègue deux Arrêts du Parlement de 
1551. qui ordonnoient que les Médecins a/ïïfteroient 
aux examens de Chirurgie. Mais on fait voir i°. que 
ces Arrêts n'étoient que provifoires , &. que la queftion 
au fond fut appointée * z°. que ces Arrêts furent juri- 
diquement attaqués par des oppofitions appointées qui Coctedou- 
ont toujours fubfifté jufqu'à préfent , parce que les Mé- bleK -.L- 
decins n'ont jamais oié les taire juger $ 3 . que malgré 
ces Arrêts la potfeffion des Chirurgiens a tellement 
continué que jamais aucun Médecin jufqu'en i6j6. n'a 
affilié aux examens de Chirurgie. 

Les Médecins oppofent encore l'Article 87. de l'Or- Page 101. 
donnance de Blois , qui , après avoir dit que dans les 
Villes où il y aura Univerfité les Médecins affifteronc 
aux examens de Chirurgie , ajoute : Le tout fans préju- 
dice des Statuts & Réglemens particuliers qui fe trouveront 
faits fur ce par les Rois nos prédêcejfeurs & Arrêts de nos Pag. ioi»& 
Cours. Il ne faut pas avoir une grande pénétration pour I0 ^ - 
concevoir que cette dernière partie de l'Article cité eft 
une exception & une limitation de la difpofition géné- 
rale exprimée dans la première partie de l'Article , ce 
qui eft évident. 

Cela a même toujours paru tel aux Médecins, pu if- Page 104. 
qu'on leur fait voir que depuis l'Ordonnance de Blois, 
ils n'ont pas affifté une feule fois aux examens de Chi- 
rurgie à Paris : ils ne penfoient donc pas que cette Or- 
donnance leur donnât ce droit. A l'égard des Chirur- 
giens ils n'ont jamais douté que l'Ordonnance de Blois 
ne les confervât dans le droit exclufif qu'ils avoient 
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d'examiner & d'approuver leurs Elevés. Ils le dirent 

Cotte dou- même formellement dans le Mémoire qu'ils préfente- 

enr aux Etats tenus à Blois depuis l'Ordonnance. Ainfi 
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les deux Parties ont également prouvé par leur con- 
duite qu'elles ont toujours regardé l'Article 87. de l'Or- 
donnance de Blois comme un nouveau titre qui confer- 
voit aux Chirurgiens de Paris le droit exclufif de faire 
les examens de Chirurgie conformément aux anciens 
Edits & Arrêts dont on vient de parler. 

Les Médecins l'ont même reconnu dans leurs pro- 
page 110. près Statuts. 

page 1 1 1. Enfin le droit & la poffeffion des Chirurgiens font 
encore pleinement juftifiés par deux Arrêts du Parle- 
ment des ro. O&obre 161 8. Se 19. Janvier 161 9. qui 
font fans réplique. 
page 1 1 ?. A l'égard des Réglemens , Sentences ou Arrêts pofté- 
rieurs à l'union de 1 656. ce font des Titres inutilement 
allégués par les Médecins , puifqu'ils font tous anéantis 
par une difpofîtion expreffe de la Déclaration de 1743. 
Il eff donc évident que tous les Titres , les Edits , les 
Ordonnances , les Arrêts , la poffeffion , fe réunifient 
pour confirmer les Chirurgiens dans le droit d'examiner 
feuls les Elevés en Chirurgie , & pour faire voir qu'en 
effet depuis le régne de S. Louis jufqu'à l'union de 1 656, 
les Médecins n'ont jamais affûté une feule fois aux exa- 
mens de Chirurgie. 

CINQUIEME PROPOSITION. 

page 1 1 4. j^ es Chirurgiens de S. Corne avant l'union de 1 6 ' j6 '. ont 
toujours été en droit & en poffeffion de Je gouverner 
fuivant leurs Statuts , & de ne reconnaître pour 

Chef (*r pour Supérieur au un de leurs Membres t 
fans qu'ils ayent jamais été dans aucune dépendance 

de la Faculté de Médecine. 

I l n'y a point de Corps établi fous l'autorité du Roy 



qui n'ait des Statuts ou Règlement particuliers , dans 
lefquels font écrites les Loix de fa difcipline & de fa 
police -, ainfi les Chirurgiens de Paris ont toujours eu 
depuis le régne de S. Louis , & ils ont encore des Sta- Pag-nf. Se 
tuts qui font les régies du Collège de S. Côme , & ces mv ' 
Statuts font les mêmes que ceux dont parle Pafquier , 
& qui contenoient , félon lui , les articles importans con- 
cernant les examens & les grades en Chirurgie j d'où il 
fuit que ces articles qui fe trouvent d'ailleurs d'accord 
avec tous les autres Titres dont on vient de parler , 
n'ont pas été ajoutés après coup, comme les Médecins ont 
ofé l'avancer. 

Il eft prouvé que ces Statuts ont été confirmés dans Page ri?, 
tous les tems par les Lettres Patentes des Rois' , ôc par 
les Arrêts du Parlement. On rapporte les Lettres con- Page no; 
firmatives de Louis XII. de 1498. celles d'Henri II. de CotteP -S« 
1547. celles d'Henri IV. de 1609. de Louis XIII. de Cotte dou- 
1611. avec des Arrêts d'enregiftrement,ôc notamment un bl e B. G D. 
Arrêt du Parlement du premier Septembre 1640. qui 
ordonne exprefTément l'exécution de ces Statuts. 

Les Médecins ne font donc ni recevables,puifqu'ils font 
fans qualité , ni fondés , puifqu'ils font fans moyens , pour 
empêcher que ces Statuts qui font la loi du Collège de 
S. Corne , ne (oient conformés par Sa Majeftè , comme 
ils l'ont été par les Rois fes prédéceffeurs ôc par le Par- 
lement. 

Or fuivant ces Statuts le Collège de Chirurgie ne re- 
connoît , ôc n'a jamais reconnu pour Chef ôc pour Su- 
périeur qu'un de fes Membres. On défie la Faculté de 
juftifier qu'elle ait jamais eu. fur ce Collège aucun droit 
de fupériorité ôc d'infpettion. 

1 ° . Cette fupériorité eft contraire à la nature des cho- 
fes, puifqu'il n'y a point d'art , ni de feience qui ait une 
fupériorité proprement dite fur une autre.. Ainfi cet ar- 
gument de la Faculté : La Chirurgie eft une -partie de la 
^Médecine , donc elle en eft une dépendance , n'eft à tous égards Pa<r. su, 3- 
qu'un mauvais raifonnement , dont le faux eft démontré iuiv * 
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Pag. 156. dans le Mémoire des Chirurgiens du 7. O&obre 1746. 
i°. Cette prétendue fupériorité n'eft fondée fur au- 
cuns titres de quelque eipéce que ce foit , £c l'on défie 
les Médecins d'en citer aucuns. 

3°. Elle n'eft fondée fur aucune pofTefTion. Voici ce- 
pendant les preuves de poflefllon que les Médecins allè- 
guent , car ils font forcés de reconnoître qu'ils n'ont 
point de titres. 

»> Nous avons , difent-ils , des Profeffeurs pour enfei- 
» gner la Chirurgie , donc nous fommes les Supérieurs 
»des Chirurgiens. 

On renverfe cette objection en prouvant clairement 
& faiv. aux Médecins par leurs propres Statuts qu'ils n'ont com- 
mencé à avoir dans leurs Ecoles un ProfefTeur pour la 
Chirurgie qu'en 1634. Ainfl par un argument à fens con- 
traire , ils feront obligez de convenir que jufqu'à cette 
époque , ils - n'auroient eu aucune fupériorité fur le Col- 
lège de Saint Corne. 

«En 1436. continuent les Médecins 3 les Chirurgiens 
»fe font reconnus nos Ecoliers , & cette reconnoiûance 
«a été renouvellée dans des Actes de 1506. Se dans des 
» Lettres de 1 j 1 5 . 

Après avoir fait l'hiftoire de ces trois Actes , 6c rendu 
compte de plufieurs circonftances importantes qui y ont 
rapport, les Chirurgiens ont fait voir: i°. Que jamais 
ils n'ont été dans les Ecoles de la Faculté , prendre leurs 
Leçons de Chirurgie, & qu'il n'y a jamais eu que les 
Barbiers qui y ayent été en conféquence des Contrats 
paiTés entre eux &t la Faculté. 

2 W . Que l'Acte de 1436. n'a en effet jamais eu pour 
objet de les rendre véritablement , mais feulement de les 
rebuter , comme V Acte le porte , Ecoliers de Médecine , 
pour les mettre a portée de jouir des immunités &; des 
Privilèges Burfaux de l'Univerfité. Que cet a&e , non 
plus que ceux de 1 506. & de 1 51 5. qui n'étoient qu'un 
renouvellement de celui de 1436. n'ont jamais formé 
qu'une convention qui eft demeurée de part & d'autre 
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fans exécution , & qui a été détruite d'ailleurs par une 
volonté contraire des Parties ; puifque d'un côté les Chi- 
rurgiens n'ont pas voulu fubir les conditions que les Mé- 
decins vouloient leur impofer , & que d'un autre coté 
les Médecins , fur le refus des Chirurgiens de fe foume- 
tre à ces conditions , retirèrent les Lettres de Scolarité 
qu'ils avoient ,de concert avec l'Univerfîté , données aux 
Chirurgiens , de forte que les Parties fe trouvèrent au 
même état où elles étoient avant ces actes, qui des là Pag. n^ 
ne purent être oppofés par aucune des Parties. 

Il en eft de même du ferment que les Chirurgiens pre- Pa S' I7 *' 
terent dans le tems de ces Lettres de Scolarité , Se lorf- 
qu'on vit qu'elles n'avoient , & ne pouvoient avoir au- 
cune exécution , il n'y eut plus de ferment. 

Enfin, les Médecins ont ajouté pour dernière preuve 
de leur fupériorité iur le Collège de Saint Corne , que , 
fuivant les Arrêts du Parlement , les Chirurgiens ne içau- 
roient obtenir des Cadavres pour leurs Anatomies , fans 
une Requête lignée du Doyen de la Faculté. 

Il eft vrai que telle a été depuis quelque tems la Ju- Pag. 17c- 2& 
rifprudence; mais il eft vrai aufîi que ces Arrêts , dont l ~i c% 
parle la Faculté , font des Arrêts de pure Police , faits 
pour empêcher le défordre èc le fcandale , ôt qui ne 
donnent conféquemment à la Faculté aucun droit de fu- 
périorité fur le Collège de Saint Corne , il a même été 
dérogé par Sa Majefté à cet ufage , depuis la Déclara- 
tion de 1743. 

REC AP1TVLATION. 

De l'établiïTement de ces cinq Proportions , il rêfuhâ 
que les Chirurgiens ne demandent rien qui ne foit con- 
forme à une multitude de titres de toute eipéce , & à 
une poflefîion également publique , confiante &. confor- 
me à ces titres. 

Dans le point de Droit , il eft certain que par l'arti- 
cle III. de la Déclaration de 1743. ils font confervés dans 
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le même état d'indépendance , 6c dans les mêmes droits 
dont ils jouiflbient avant l'union de 1656. 

Dans le Fait , il eft démontré qu'avant l'union de 
1656. ils jouiflbient des mêmes droits qu'ils réclament 
aujourd'hui. 

Ainfi , il n'y auroit rien à juger entre les Parties , fi 
les Médecins , par un coup de défefpoir , n'avoient pas 
été jufqu'à demander la révocation de la Déclaration 
de 1743. qu'ils prétendent être contraire à l'intérêt pu- 
blic. C'eft l'examen de cette demande , 6c la réponfe 
aux objections des Médecins , fondée fur la confidéra- 
tion de l'intérêt public , qui font l'objet de la féconde 
partie du Mémoire des Chirurgiens du 7. Octobre 1746. 

SECONDE PARTIE. 



On peut diftinguer 3 . objets dans cette féconde partie. 

D'abord on fait voir aux Médecins que l'intérêt pu- 
blic n'efl ici qu'un prétexte , 6c que la Faculté n'agit > 
Se n'a toujours agi contre les Chirurgiens , que pour fes 
intérêts perfonnels, bien ou mal entendus , c'eft-à-dire, 
que pour opprimer la liberté d'un Corps qui lui porte 
ombrage, &c qu'elle tâche depuis long-tems d'afïervir. 

C'elt ce qu'on prouve clairement à la Faculté par la 
conduite qu'elle a tenue dans tous les tems. On rappelle 
jS:. ^ 2 - & plu fleurs traits de cette conduite qui ne font ni équivo- 
ques ni conteftés. 

Enfuite on examine la queftion de fçavoir , s'il eft ou 
non de l'intérêt public , que les Chirurgiens de Paris 
foient confervés dans leur ancien état , comme la Décla- 
ration de 1 743 . les y a rétablis , 6c l'on prouve l'affirma- 
tive par le raiionnement que voici : 

L'intérêt du public eft d'avoir dans Paris un nombre 
fuffifant de Chirurgiens qui foient en état de bien exer- 
cer, 6c de perfectionner leur art. Pour cela deux chofes 
font néceflaires. 

1 ç . Il faut que la profeiîion de Chirurgien , qui , de 
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l'aveu des Médecins, exerce un Art Libéral , Se fort im- 
portant , foit honorée de la même confidération Se des 
mêmes marques de diftindion dont jouillènt tous ceux 
qui profeilènt des Arts Libéraux. C'eft un moyen fur 
pour engager des enfans de Famille Se de bons Sujets à 
embraller une Profeiîîon , dont ils n'auront point à rou- 
gir. Il n'y a que l'honneur qui foutienne les Arts Libé- 
raux , comme il n'y a que l'intérêt qui foutienne les Arts 
Mécaniques. Si donc la Chirurgie eft tenue dans la fer- 
vitude , on n'aura pour Chirurgiens que le rebut des au- 
tres fciences , Se que des gens bas Se fans éducation. P^g- «"• 

De-là il fuit que les Chirurgiens de Paris , après avoir 
fait leurs études , ne doivent pas être aflervis à un autre 
Corps , tel que la Faculté de Médecine , qui les a tou- 
jours traités depuis l'union de 1656. comme des Sujets , ^'If/V 
des Valets , des Efclaves. Ce font les termes des Méde- I?} ' ' 
cins , & telle eft la façon de penfer Se d'agir de la Fa- 
culté , qui a toujours méprifé Se humilié, autant qu'elle 
a pu, la Chirurgie. En faudroit-il davantage , pour em- 
pêcher beaucoup d'excellens Sujets d'embraûer une Pro- 
feflîon , où il y a de pareils traitemens à eflïiyer , Se une 
telle fervitude à fupporter ? 

Or , quelles marques de diftindion demandent les 
Chirurgiens ? Nulle autre que la confervation de leur 
premier état, dans lequel ils ont vécu pendant quatre 
fiécles , à la fatisfadion du Public. Ainfi qu'on leur laille 
la liberté de leurs Lectures Se de leurs Examens , les Ti- 
tres de Collège , de Bacheliers , de Licentiés Se de Maî- 
tres en Chirurgie , fans les aflujetir à la férule d'un Corps, 
dont ils ne font point Membres ; voilà toutes les mar- 
ques de diftindion qu'ils demandent, Se qu'on peut leur 
conferver , fans qu'il en coûte à perfonne , Se fans que 
qui que ce foit puiffe s'en plaindre. 

2°. Pour procurer au Public des Chirurgiens , tels 
qu'il peut les délirer , il faut que les Chirurgiens foient 
inftruits , non-feulement dans la pratique , mais encore 
dans la théorie de leur Art , fans quoi ils ne peuvent j a- 
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mais être que des Artîfans groffiers , fans capacité , fans 
raifonnement , & en un mot , que des Manœuvres & 
des Empiriques. C'en: une vérité fenfible , & dont les 
Médecins font convenus cent &i cent rois , en répro- 
Pjg. i<>7- chant aux Chirurgiens leur défaut d'Etude & leur igno- 
rance. Rien n'eft plus expreffif que les reproches faits 
par la Faculté aux Chirurgiens fur ce point , & rien ne 
prouve mieux combien il eft néceiîaire que le Chirur- 
gien foit éclairé dans la pratique par les lumières d'une 
bonne théorie. 

Mais pendant que la Faculté tâche d'humilier les Chi- 
rurgiens , autant qu'il lui eft poiTible , en leur obje&ant 
leur ignorance , elle ne fait point myftére d'avouer que 
fon intention eft. de les entretenir dans cette profonde 
ignorance qu'elle leur reproche fi amèrement , &. c'eft 
l'examen des raifons qu'elle apporte pour appuyer une 
prétention fi fînguliére, qui fait le troifiéme objet delà 
féconde partie du Mémoire des Chirurgiens. 
Pag. i?j. Ces raifons fe réduifent à quatre objecbions qui con- 
fiftent à dire : 1 °. Que la fcience eft de plein droit inter- 
dite aux Chirurgiens. 2 . Qu'il leur eft difficile, & mê- 
me prefque impoflible de l'acquérir. 3 . Qu'elle leur eft 
inutile. 4 . Qu'elle leur eft dangereufe. 

De-là les Médecins concluent que les Chirurgiens ne 
fçauroient enfeigner la Chirurgie dans leurs Ecoles , qu'ils 
ne doivent pas conférer à leurs Ecoliers les degrés de 
Bachelier &C de Licentié , qu'il ne faut pas leur confier 
les Examens des Etudians en Chirurgie , qu'en un mot, 
ils ne doivent jouir ni des Privilèges, ni des marques de 
diftin&ion , dont les fciences 6c les Arts Libéraux font 
honorés. 
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E X A M E N 

De la première objeflion des Médecins. Efl-il vrai que page ic©. 
la Jcience foit de plein droit interdite aux Chirurgiens 
de S. Corne t 



O n entend ici par fcience la théorie de la Chirurgie , 
qui comme toutes les fciences pratiques eft compoiëe 
de deux parties : fçavoir , de la théorie , qui confifte dans 
Ja connoiilance des maladies &: des remèdes Chirurgî- 
ques , & de la pratique qui n'eft que l'ufage a&uel de ces 
connoiiîànces. 

Ainfi la queftion eft de fçavoir fi la connoiflance des 
maladies & des remèdes Chirurgiques eft interdite de 
plein droit au Chirurgien. Eft-il poiîible que les Méde- 
cins propofent férieufement une pareille queftion ? Com- 
me fi l'on pouvoir couper en deux un Art tel que la Chi- 
rurgie , & en féparer tellement la théorie &: la pratique , 
que Tune & l'autre ne puifiènt fe rencontrer dans le 
même lujet. 

Pour prouver que de droit cela eft ainfi , les Méde- Page iau 
cins font le raifonnement que voici. 

» La Médecine , difent-ils , embrafïè toutes les par- 
w ties de l'Art de guérir ; ainfi de plein droit la Chirur- 
» gie qui eft une partie de l'Art de guérir , eft du ào~ 
» maine de la Médecine. 

Ce raifonnement n'eft qu'un pitoyable fophifme. En 
effet, fi par Médecine on entend comme les Anciens l'Arc 
de guérir quelques maladies que ce foit , il n'eft pas dou- 
teux que la Chirurgie eft du domaine ou plutôt eft une 
partie de la Médecine , c'eft-à-dire , de l'Art de guérir 
en général. Mais Ci par Médecine on entend la Médecine 
Phyfque telle que la profeflent les Médecins de la Fa- 
culté , 8c qui n'eft elle-même qu'une partie de l'Art de 
guérir , on ne peut pas dire que la Chirurgie foit une 
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partie de la Médecine , ni qu'elle foit du domaine de la 
Faculté , puifqu'elle n'eft qu'une moitié d'un tout dont 
la Faculté n'a que l'autre moitié. 

Il en eft de même de l'Archite&ure &; du génie. Si 
par Architecture on entend en général l'art de bâtir quel- 
qu'édifice que ce foit , on pourra dire que le génie eft 
une partie de l'Architecture & qu'il eft de fon domaine ; 
mais il par Architeïture on n'entend, comme on le doit, 
fuivant la lignification déterminée par l'ufage , que l'Art 
particulier de conftruire des Maifons , des Palais & autres 
bâtimens de cette efpece , &c non pas d'élever des forti- 
fications bi des édifices propres à la défenfe ou à l'atta- 
que des Places , on ne dira pas que le génie foit du 
domaine de l' Architecture , ni que les Ingénieurs foient 
dans la dépendance des Architeet.es. 

» Mais , dit la Faculté , ce domaine de la Science 
» Chirurgique a toujours été coniervé aux Médecins , 
» non feulement en France , mais dans toute l'Europe, 
» où ils font les feuls qui enfeignent la théorie de la Chi- 
» rurgie , & qui en dirigent les opérations. 

i v . Il eft faux qu'à Paris avant l'union de 1656. les 
Chirurgiens ayent appris dans les Ecoles de la Faculté la 
théorie de leur Art. Il eft au contraire bien prouvé qu'ils 
ont toujours enfeigné eux-mêmes publiquement cette 
théorie à leurs Elevés. Il n'eft pas moins vrai qu'ils n'ont 
jamais eu dans leurs opérations d'autres guides ni d'au^- 
tres Directeurs qu'eux-mêmes. 

i°. L'exemple des Médecins étrangers fe retorque con- 
tre la Faculté. En effet , s'il eft vrai que chez les étran- 
gers ce font les Médecins qui enfeignent aux Barbiers la 
Chirurgie , il eft vrai aufii que chez eux les Médecins 
font Chirurgiens , & font quand ils le jugent à propos les 
opérations de Chirurgie comme les Chirurgiens de Paris, 
parce que chez eux il n'y a point eu de partage de l'Art 
ide guérir en deux Profeffions. Il n'eft donc pas étonnant 
que la Chirurgie y foit enfeignée par les Médecins 5 puif- 
que ce font eux qui font les vrais Chirurgiens , & qui 
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opèrent ou font opérer les Barbiers fous leur directron 

quand il leur plaît. Comme ils font inftruits de la Chi- 
rurgie par la pratique , il n'eft pas douteux qu'ils ne 
puiifent l'enieigner. Mais il n'en eft pas de même à Pa- 
ris où les Médecins font ferment, fuivant leurs Statuts, 
de ne jamais exercer la Chirurgie. On conçoit que dès- 
là ils ne peuvent pas la fçavoir , ni conféquemment l'en- 
feigner comme les Médecins étrangers. 

Il eft. donc faux que la fcience , c'efl-à-dire , les con- 
noilïances théoriques de la Chirurgie foient interdites 
de droit aux Chirurgiens de Paris. 

EXAMEN 

De la féconde objection des Médecins. Efl-il vrai au il Pa i e 
[oit difficile cir même prejque impofjible aux Chirur- 
giens d'acquérir la fcience } c'efl-a-dire la théorie de 
leur Art. 
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Avant la Déclaration de 1743. on oppofoit aux Page in. 
Chirurgiens leur défaut d'études &c leur ignorance faute 
d'Humanités & de Philofophie , ils ne peuvent , dit-on , 
ni lire les bons livres de Chirurgie écrits en Latin , ni 
raifonner jufte , & de là on concluoit qu'ils ne pou- 
voient jamais être que des manœuvres faits pour exécu- 
ter les ordres des Médecins. Aujourd'hui que ce moyen 
manque , puifque la Déclaration de 1 743 . aflujettit les 
Chirurgiens à la néceffité de faire toutes leurs études , 
les Médecins en employent un autre. 

» Les Chirurgiens , dit la Faculté , n'ont pas le tems Pageux, 
» d'étudier. Il faut qu'ils s'appliquent à former leurs 
» mains aux opérations , ôt ils ne fçauroient travailler 
» trop tôt a délier leurs doigts , au lieu de perdre le 
» tems de leur jeu nèfle à l'Etude. 

1 °. Les Médecins qui pratiquent la Chirurgie chez les 
Etrangers renoncent-ils dans leur jeunefle à l'étude de 
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la Langue latine & de la Philofophie , parce qu'ils ont 
befoin d'exercer leurs doigts ? 
Page if 3 . i Q . Les Chirurgiens de S. Corne qui conformément 
à leurs Statuts depuis le régne de S. Louis jufqu'en 1 656. 
ne pouvoient être reçus à S. Côme qu'après avoir fait 
leurs études , ne trouvoient-ils pas dans leur jeunefle le 
terns d'apprendre le Latin & la Philofophie , &. en étoient- 
ils moins propres à opérer ? le tems de la jeunefle em- 
ployé à l'étude des Humanités & de la Philofophie par 
Ambroife Paré 6c par mille autres Chirurgiens célèbres , 
les a-t-il empêché d'acquérir les talens de la main ? Il y 
a donc de l'abfurdité à propofer comme impoflible ce 
qui s'eft toujours pratiqué chez les Etrangers , ce qui 
s'obferve en France pendant environ quatre flécles , ôc 
ce qui fe fait encore tous les jours avec fuccès. 

Comme avant l'âge de dix-huit ans on ne reçoit au- 
cun Elève en Chirurgie dans les Hôpitaux , que pour- 
roit faire avant ce tems un jeune homme qui fe defti- 
neroit à la Chirurgie , & pourroit-il jamais mieux 
employer fes premières années qu'à une étude qui 
pût le mettre en état de s'inftruire avec fruit de tout ce 
qui regarderoit la théorie de fon Art? 
PagîiH- 3 . Le Chirurgien doit beaucoup plus s'occuper du 
foin d'acquérir les connoiflances qui doivent diriger 
fùrement fa main , que s'appliquer à fe délier les doigts 
dont l'agilité s'acquiert fuffifamment par l'habitude de 
la difle&ion , comme l'expérience le prouve tous les 
jours. 

Ainfi cette féconde obje&ion de la Faculté n'eft pas 
çropofable. 

EXAMEN 

Pageuj. De la troifième objeftion des Médecins. Eft-il -vrai me 
la Jcience ou théorie de la Chirurgie Çoit inutile aux 
Chirurgiens f 

page»!* Les Chirurgiens prouvent ici deux chofes; 
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La première , qu'un fimple Phyficien , c'eft-à-dire, un 
Médecin qui n'exerce point la Chirurgie , ne fçauroit 
jamais avoir la vraie théorie de cet Art , ni conféquem- 
ment l'enfeigner , parce que la théorie en elle-même 
n'étant que le fruit des obîervations ôt des découvertes 
faites dans la pratique , il s'enfuit qu'il faut nécessaire- 
ment exercer la Chirurgie pour en connoître la vraie 
théorie , de même qu'il faut avoir fait plus que lire des 
livres , & qu'il faut encore être habile Peintre pour 
pollëder 6c pour enfeigner avec fuccès la Peinture. 

La deuxième, que la théorie de la Chirurgie eft fi né- 
cefîàire à un Chirurgien , que fans elle il ne peut jamais 
être qu'un manœuvre dangereux. 
Cela eft juftifîé. 

i°. Par la reconnoiflance de la Faculté qui convient Pagezr 7 .; 
qu'un homme ne fçauroit être bon Médecin fans réunir 
la théorie de la Médecine à la pratique , parce que la 
pratique fans la théorie , n'eft qu'une routine conduite 
plutôt par le hazard que par la raifon. 

Or on demande fi une routine conduite plutôt par le 
hazard que par la raifon , eft moins dangcreu/è dans celui 
qui traite les maladies externes , que dans celui qui traite 
des maladies internes ; & s'il eft plus permis à l'un qu'à 
l'autre d'expofer par fon ignorance la vie des citoyens. 

2°. Par tous les Edits , Réglemens, Lettres-Patentes, Pag. ïi8. *!#, 
qui en favorifant le progrès des études dans, les Ecoles 
de S. Corne , ont allez fait connoître que la théorie de 
l'Art étoit inféparable de la pratique , c'eft même ce que 
portent expreflément l'Edit de 1714. & la Déclaration 
de 1743. ^ _ 

3 u . Par le témoignage unanime des plus fçavans & des Pag. îij. îi©» 
plus célèbres Médecins de tous les tems , de toutes les &fu,v « 
Nations, 6c de toutes les Univerlîtés qui conviennent tous 
qu'un Chirurgien qui n'eft pas bien inftruit de la théorie 
de fon Art , n'eft qu'un empirique dangereux pour la 
Société. 
4\ Par les reproches que la Faculté fait aux Chirur- p a g e 2 z> 
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giens d'ignorer les principes de leur Art : car enfin dire 
qu'ils font incapables de fervir le Public parce qu'ils font 
ignorans , n'eft-ce pas exciter la fagefle du Prince , &. 
la vigilance des Magiftrats à prévenir le danger , en 
mettant les Chirurgiens dans l'heureufe néceffité de faire 
toutes leurs études , & entr'autres de travailler à s'in- 
flruire dans la théorie de leur Art ? 

C'efl: en effet à ces reproches des Médecins que le 
Public doit l'Edit de 1714. &t la Déclaration de 1743. 
Sa Majefté pénétrée comme les Rois fes prédéceflèurs 
de l'importance dont il efl four le Public que cette Profeffion 
( la Chirurgie ) ne fait confiée qu'à des gens d'une capacité 
reconnue * , a d'abord établi dans les Ecoles de S. Côme 
cinq places de Démonftrateurs en Chirurgie , & quel a 
été l'objet d'un établiffement fi fage ? d'empêcher que la 
Chirurgie ne tombât de ce haut degré de perfeilion où une 
heureufe alliance de la pratique avec la théorie l'ont élevée. 
C'efl , dit Sa Majefté , ce que nous voulons prévenir four l'uti- 
lité & le foulagement de nos Sujets. 

Mais quelle eft la deftination de ces places fondées 
dans les Écoles de S. Côme , &c qu'elles doivent être les 
fondions des Maîtres deftinés à les remplir ? C'eft d'en- 
feigner aux jeunes Elèves toutes les parties de la Chirur- 
gie , telles que font la théorie ou les principes , l'Ana- 
tomie , l'Oltéologie , le traité des Maladies , ceux des 
opérations , des inftrumens & des médicamens , afin , dit 
le Prince , que la pratique fuive de près la théorie , fans 
laquelle il ne peut fe faire un habile Maître dans cet Art , &c. 
Il y a plus de vingt ans que cet Edit a été enregiftré 
au Parlement , & qu'il s'exécute pleinement. Les Pro- 
feffeurs nommés par le Koy , enfeignent journellement 
dans les Ecoles de Saint Côme , conformément à la Loi 
de leur inftitution , toutes les parties de la Chirurgie , 
Théorie &. Pratique. » Mais l'expérience ayant fait voir 
* Cefontles » * combien il étoit à défirer que dans une Ecole auffi 
Dcciaî donde " c éléb>re que celle, des Chirurgiens de Saint Côme, on 
* 7*î Matl ° » n'admît que des Sujets qui euflent étudié à fond les pria* 
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» cipes d'un Art, dont le véritable objet efi de chercher dans 

» la pratique précédée de la théorie , les régies les plus fïïres 
» qui puiflent réfulter des obfervations 6c des expérien- 
» ces j & comme peu d'efprks font aflez favorifés de la 
» nature pour pouvoir faire de grands progrès dans cette 
» carrière fi pénible , fans y être éclairés par les ouvrages 
» des Maîtres de l'Art, qui font la plupart écrits en la- 
» tin , 6c fans avoir acquis l'habitude de méditer & de 
» former des raifonnemens juftes par l'étude de la Philo- 
»fophie« Sa Majefté a ordonné qu'aucun Chirurgien ne 
fût reçu à Saint Corne pour exercer la Chirurgie à Pa- 
ris, fans avoir obtenu le grade de Maître- es- Arts dans 
une Univerfité approuvée. 

Comment donc la Faculté ofe-t-elle foutenir aujour- 
d'hui que la fcience de la théorie Chirurgique , eft inu- 
tile au Chirurgien , lorfque la reconnoiiïance de chacun 
de fes Membres en particulier , lorfque le témoignage de 
tous les Médecins de l'univers , lorfque Pufage de tous 
les fiécles 6c de toutes les nations , lorfque toutes les dif- 
pofitions des Loix anciennes & nouvelles , enfin , lors- 
que les preuves acquifes par l'expérience 6c les lumières 
de la droite raifon , attellent 6c démontrent le contraire l 

EXAMEN 

De la quatrième obje&ion des Me'decins. 7ag.*i7' 

Eft -il vrai ait il [bit dangereux de laijjer le Chirurgien 
sinftruire dans la fcience ou théorie de la Chirurgie ? 

Cette dernière objedion des Médecins eft fondée 
fur quatre confidérations. 

La première eft , que fi les Chirurgiens apprennent le 
Latin 6: la Philofophie , 6c s'ils s'appliquent à la théorie 
de h Chirurgie , ils négligeront l'eâentiel de leur Art , 
c'eft-à-dire , l'Opération. 

Si cet argument étoit bon , il faudroit interdire aux p ag .J4 5 , 
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Médecins l'étude de la Phyfique , de la Chymie ôc de la 
Botanique , dans la crainte que , féduits par l' appas de 
ces fciences fi curieufes dans la fpéculation , ils ne négli- 
geaient la pratique de leur Arc. 
Pag. *4r. D'ailleurs , l'expérience a allez fait voir dans tous les 
tems que les Chirurgiens qui fe font le plus appliqués à 
l'écude & à la théorie de leur Art, n'en ont que plus 
excellé dans l'Opération. 

La féconde confédération eft , que la nécefîité des 
études requifes par la Déclaration de ï 743 . dans les Eco- 
les de Saint Côme , fera manquer Paris de Chirurgiens. 
Manque-t-on à Paris d'Eccléfiaftiques , d'Avocats ôc 
de Médecins ? Quoique les études foient un degré indif- 
penfàblepour parvenir à chacun de ces différens états, 
on ne croit pas que le Public craigne d'y éprouver une 
difette de Sujets. 
Pag.î4*> D'un autre côté l'expérience apprend que depuis la 
Déclaration de 1743. il fe préfente dans les Hôpitaux 
& au Collège de Saint Côme un plus grand nombre d'E- 
levés ou d'Ecoliers en Chirurgie , qu'il ne s'en préfentoit 
avant la Déclaration , & tous ceux qui fe préfentent font 
reçus Maîtres - es- Arts. On produit les liftes de leurs 
noms, avec les Lettres de Maîtres -es -Arts. Que peut- 
on répondre à un fait de cette efpéce ? 

La troiiïéme confidération dont les Médecins forment 
leur Objedion eft , qu'en ne recevant à S. Côme que des 
Maîtres-ès-Arts , on privera Paris de beaucoup d'excel- 
lents fujets qui, quoique nés avec les plus heureufes dif- 
pofitions pour la Chirurgie ne pourront afpirer à cette 
profeffion dans Paris faute d'avoir fait leurs études, 

Si cette raifon pouvoit mériter quelque attention il 
faudrait réformer l'Article 59. des Statuts de la Faculté, 
qui interdit Vexevcice de \a Médecine dans Paris à qui- 
conque n'eft ni reçu , ni aggregé dans cette Faculté, & 
qui prive de ce droit les plus fçavans Médecins non feu- 
lement de la France , mais de l'Europe entière , à moins 
qu'ils ne foient Médecins du Roy. 
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Enfin la quatrième confideration employée par la Fa- 
culté pour faire voir le danger qu'il y auroit à permettre 
aux Chirurgiens de s'inftruire de la théorie de leur Art , 
confïfte à infinuer que les Chirurgiens de S. Côme veulent 
ufurper le droit de faire la Médecine. 

Pour diflîper les inquiétudes des Médecins, les Chirur- Pag.^'U*- 
giens leur déclarent formellement qu'ils ne demandent 
ni à prendre la qualité de Médecins comme les mem- 
bres de la Faculté, ni à faire comme eux la Médecine. 
Sans empiéter fur le domaine de la Faculté, ils Ce rédui- 
fent au traitement des maladies Chirurgicales , c'eft-à- 
dire, externes. 

S'il efl hors de doute que le traitement des maladies Pag- 2 +?- 
Chirurgicales ou externes appartient au Chirurgien , & 
fi par le traitement d'une maladie on entend les moyens 
qui s'emploient pour la curation de cette maladie , tels 
que font le régime , l'ufage des potions , & des topiques, 
le choix des tems favorables pour placer les différens re- 
mèdes , & la manière de les appliquer, il faut néceflai- 
rement convenir que celui à qui appartient le traitement 
des maladies Chirurgicales , ou externes , peut y employer 
le régime , les potions , les topiques , qu'il croit conve- 
nables , & qu'il eft le maître de choifîr le remède & de 
l'appliquer fuivant les cîrconftances , fans avoir fur cela 
d'autres guides que fes lumières & fa prudence 5 autre- 
ment il ne feroit plus vrai de dire que le traitement des 
maladies Chirurgicales appartint au Chirurgien , puifque 
Je choix & l'ufage des remèdes qui forment ce traitement 
lui feroient interdits. 

Cefl là précifement ce que les Médecins demandent} Pa ë- ** a 
ils veulent ordonner en Chirurgie, comme en Médecine} 
ils prétendent que le Chirurgien ne foit que leur infini- 
ment , & le très-humble exécuteur de toutes leurs ordon- 
nances , même dans le cas des maladies purement Chi- 
rurgicales. 

Or c'eft ce qui eft évidemment déraifonnable , ce qui Pag.iji.i^; 
ne s'eft jamais pratiqué, & ce qui ne doit jamais fe pra- &fulT - 
tiquer , fuivant l'opinion même des plus célèbres Méde- 
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cins ; on ne dît pas feulement de Paris , mais de toute 
l'Europe, comme on le prouve par des Paflages tirés de 
leurs Ouvrages, 
rag. ij6. Il en: vrai que pour prouver contre tant de témoignages 
6c d'autorités très-refpe&ables qu'ils doivent être les Di- 
recteurs & les Maîtres des Chirurgiens dans le traitement 
même des maladies Chirurgicales , les Médecins ont cité 
l'exemple de ce qui s'obferve en Prufle , ôc qu'à cet exemple 
ils ont ajouté la citation d'un Règlement fait par SaMa- 
jefté en 1719. pour les Hôpitaux de fes Troupes. Mais 
en vérité il faut être réduit à une grande extrémité pour 
employer de pareils moyens. 

11 eft d'abord certain qu'à l'exception de quelques Mé- 
decins Chirurgiens , il n'y a en Prufle & dans toute 
l'Allemagne que des Chirurgiens Barbiers, c'eft-à-dire , 
de véritables Manœuvres fans études & fans lettres, & qui 
ne fçavent aucune théorie de leur Art. Il n'eft donc pas 
étonnant qu'on aflujetrifle des hommes de cette efpece à 
n'agir que fous les yeux du Médecin , qui dans ce Païs-là 
a droit de faire les Opérations , & qui les fait quelquefois 
lui-même. Mais quelles font les fuites de cet état d'hu- 
miliation 6c de décadence où eft la Chirurgie en Prufle ? 
c'eft qu'on n'y trouve prefque pas de Chirurgiens qui mé- 
ritent ce nom. 

A l'égard du Règlement fait par SaMajefté en 172 9J.es 
Médecins n'auroient pas dû diiïimuler qu'il étoit une fuiee 
de l'union de 1 6 56. & que d'ailleurs le Roy a en quelque 
forte révoqué ce Règlement, en ordonnant le 18. Décem- 
bre 1731. « Que dans chaque Hôpital , où il y a un Médecin, 
» il doit prendre feul la conduite des Maladies internes 3 & le 
» Chirurgien Major pareillement des maladies externes, fans 
» aucune dépendance l'un de l'autre : mais feulement le Mé- 
»> decin appellera \e Chirurgien Major, &. celui-ci le Méde- 
» cin dans les cas qui exigeront des fecours qu'ils doivent fe 
» donner mutuellement pour la guérifon des malades ; voilà 
ce que Sa Majeftéa jugé pluseflentiel & plus conforme à 
l'intérêt de fes Troupes , de l'avis même de fon premier 
Médecin. Un pareil Règlement pourroit-il être moins 



utile aux autres Sujets du Roy? Leur confervatïon n'eft- 
elle pas également digne de fon attention ? Il eft donc de 
la Jufticede SaMajefté de les traiter tous de même. 

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 

Ainfi après avoir prouvé dans la première Partie du 
Mémoire du 7. O&obre 1746. par les monumens de 
l'Hiftoire , & par une longue fuite de Lettres-Patentes , 
d'Edits , de Déclarations , & de Jugemens , que les Chi- 
rurgiens ont toujours joui depuis le Régne de Saint Louis 
jufqu'à l'union de 1 656.de tous les droits qu'ils réclament, 
& dans la jouiflance defquels la Déclaration de 1743. les 
rétablit 5 il eft bien démontré dans cette féconde Partie, 
par l'évidence des raifonnemens les plus fîmples , par l'ex- 
périence de plusieurs fiécles , & par le témoignage des plus 
célèbres Médecins , on ne dit pas feulement de la France , 
mais de toute l'Europe , que ce rétabli (Tement de la Chi- 
rurgie de Paris dans fon état naturel ne peut être que 
fort utile & fort avantageux pour le Public, 6c que par 
confequent il eft très-important , 6c pour le progrès de la 
Chirurgie , &. pour le bien de la Société , de confirmer les 
fages difpofîtions de cette Déclaration , dont les Médecins 
oient demander la révocation. 
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ADDITION AU SOMMAIRE 

Contenant Inventaire de Titres* 



POUR le Sieur Pichault de là Martiniere, 
Ecuyer , Premier Chirurgien du Roy , & les 
Prévôts et Collège des Maîtres en 
Chirurgie de Paris. 

CONTRE les Doyen & Doftettrs-Régens de h 
Faculté de Médecine en l'Z/mverJîté de Paris. 

Epuis la lignification du Mémoire im- 
primé des Chirurgiens du 7. O&obre 
1746. ils "ont rapporté le . . . Novembre 
fuivant les Titres énoncés dans ce Mé- 
moire & dans le Sommaire joint à ces 
Titres. 

Les Médecins de Paris en ayant pris communication,ont 
préfenté , neuf mois après , une Requête au Roy , pour 
être admis à s'infcrire en faux contre la copie collation- 
née le 15. Février 16 14. des Statuts Latins en 83 arti- 
cles des Chirurgiens produite par leur Sommaire fous la 
cotte A j & pour mieux inculper de faux cette copie , les 
Médecins ont joint à leur Requête un Reziftre cottè A , 

A 
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contenant i°. une copie collationnée en 1603. des mê- 
mes Statuts Latins en 83 articles 5 i°. une copie des an- 
ciens Statuts Latins des Chirurgiens en 39 articles, 3 °. une 
femblable copie de leurs anciens Statuts François en 37 
articles. 

Ce Regiftre contient aufii des copies collationnées de 
plufïeurs anciens Titres des Chirurgiens de Paris. 

Mais il fert encore à prouver par la comparaifon des 
anciens Statuts Latins & François des Chirurgiens , avec 
leurs Statuts modernes Latins , i . qu'ils ont été rédigés en 
1 575- P ar renouvellement de ces anciens Statuts ; x u . que 
les 8 3 articles compofans \es Statuts' modernes des Chirur- 
giens de Paris font totalement dérivés de leurs anciens 
Statuts, & que ces 83 articles ne contiennent en fubftance 
ou par explication , que les mêmes Réglemens , les mê- 
mes expreflions & qualifications portées par ces anciens 
Statuts , ou par lesEdits , Lettres-Patentes , & Arrêts qui 
forment les anciens ôc nouveaux Titres des Chirurgiens; 
3 Q . que tous les moyens de faux des JVlédecins poitent 
évidemment &c refpectivement à faux. 

Avant que la Faculté format cette téméraire inferip- 
tion de faux à La face de l'Univers , les Médecins avoient 
répandu dans le Public un ouvrage de leur façon , fous 
ce faux titre : Etat des conte fîations entre la Faculté , fai- 
sant tant pour foi ., que four les autres , &c. elle y avoit 
joint deux certificats mandiés de quelques Médecins 
-étrangers à la Faculté , & fon Décret -du 18. Janvier 77^7. 
■où la Faculté a attaqué tous les Titres des Chirurgiens , 
même PEdit de 1714. & la Déclaration de 1743. difant 
>» que 11 elle étoit exécutée à la lettre le bien public en 
m fouffr irait beaucoup , & la vie des fujets du Roy ferait fou- 
¥ vent en danger ., que le Mémoire des Chirurgiens du 7. 
» Octobre 1746. eft rempli de faufletès df d'impofiures > 
« enfin que pour Satisfaire aux plaintes nombreufcs des 
» autres Univerfités fur les entreprifes des Chirurgiens , 
« & fur le mépris qu'ils font de toutes les .Loi x , ■>■> ce célèbre 
Décret de la Faculté de Paris feroit envoyé dans toutes 
les Univerfités Ôc Collèges du Royaume. 
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A cette efpece de tocfin du 18'. Janvier 1747. a 

fuccedé la diftribution d'un mémoire & d'une con- 
fultation de quatre Avocats au Parlement de Paris du 
13. Juin fuivant fur la validité des. Statuts des Chirur- 
giens, elle eft conforme au Mémoire de la Faculté : elle 
contient les mêmes conjectures & conféquemment les 
mêmes erreurs > mais les Médecins ont enchéri par 
leur Requête en infcription de faux fur le faux imaginaire 
indiqué dans leur Mémoire àt par les Confultans. 

En effet , les Médecins ont cotté cinq prétendus 
moyens de faux. Le premier confiftoit ,. félon la Faculté, 
en ce qu'un feul feuillet de la pièce arguée eft paraphé 
des deux Notaires qui l'ont collationnèe . 

Mais, la copie collationnèe en 1605. & rapportée par 
les Médecins eft entièrement paraphée. Les Chirurgiens 
la réclament comme leur bien propre , qui n'a pas dû 
pafler dans les mains des Médecins ; d'ailleurs le défaut 
de paraphe ne feroit pas un moyen pertinent de faux j 
ce qui fait par conféquent difparokre ce premier moyen 
de faux. 

Le fécond confiftoit. , en ce que la copie arguée par la 
Faculté a été tirée d\un original écrit en papier relié cou^ 
vert de parchemin i ce qui eft exactement vrai , fuivant 
même la copie conforme de 1603. rapportée parles Mé- 
decins. Ainfi ce fécond moyen de faux tombe par fon 
expofitîon , Sl porte lui-même totalement à faux. 

Le troifiéme confiftoit , félon la Faculté , en plufieurs 
prétendues altérations & fauffes dattes qui le trouvent dans 
le préambule des Statuts argués des Chirurgiens. Mais les 
mêmes dattes (à une près ) fe trouvent auffidans le préam- 
bule de la copie rapportée parles Médecins. Il ne s'agit 
pas d'ailleurs de la confirmation de ce préambule : il eft 
même très-indifFérent ■■> 5c à l'égard de cette datte ( qui efb 
de 1575. dans cette copie, au lieu que dans la copie 
arguée , le copifte avoit écrit par erreur ce mot.fexagen- 
tefimo , &. que fon réformateur a fubftitué par uneautrâ 
erreur ces mots ducentefimo-rfexageJimu-ûHavû , ) iLeft é.vii 
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dent que cela n'a été fait que par une conjecture erro- 
née j par conféquent cette double erreur ne peut former 
un faux 3 ce n'eft donc qu'une fîmple informitè qui n'eft 
pas fufceptible de l'infcription de faux. 

La Faculté faifoit confifter fon quatrième moyen de 
faux , qu'elle appelloit plus frappant encore , en ce que 
dans les anciens Statuts des Chirurgiens, il eft feulement 
dit qu'ils furent jurés devant l' Officiai de Paris , au lieu 
que dans la Préface de leurs Statuts Latins argués , il eft 
dit qu'ils furent aufïï jurés devant le Prevbt de Paris \ 
mais encore une fois il ne s'agit pas de la confirmation 
des anciens Statuts 3 ou de celle du préambule & préface 
des Statuts Latins renouvelles. Il fuffit d'ailleurs que dans 
l'époque de la formation de ces différens Statuts , les 
copies qui en font rapportées par les Médecins foienc 
en bonne forme & tirées de deux originaux différens , 
pour qu'il foit d'une part vrai que les anciens Statuts ont 
été jurés devant l Officiai de Paris , ô£ pour qu'il foit aufli 
vrai d'un autre côté que les Statuts Latins renouvelles 
en 1575. ont été auffi jurés devant le Prevbt de Paris, ce 
qui affranchit ces Statuts & ces copies de tout foupçon de 
faux. 

Le cinquième moyen de faux étoit le plus effentiel s 
félon les Médecins. Il confiftoit en ce qu'au lieu de ces 
Qualifications, Confrairie, Communauté;, Art , Apprentif é*c 
contenues dans les Statuts François des Chirurgiens , ils 
ont fubftitué dans leurs Statuts Latins i°. ces faftueufes qua- 
lifications Schola , Collezium , pour ériger leur profeffion 
manuelle en fcience , &c leur Corps d'Art 6c Métier , en 
Ecole ou F acuité. z°. Ces termes Bachelier, Licentié, DoBeur, 
Profejfeur , pour fe décorer comme les Médecins , en fe 
fabriquant des Titres , ou en les falfifiant ; d'où, la Faculté 
concluoit que le faux des Statuts argués des Chirurgiens 
de Paris, a pafle dans leur Mémoire de 1 746. & dans leurs 
autres écrits , que le même faux eft le principe ou la fub- 
ftance de tous leurs Titres , & qu'il y a faux dans la: 
forme de ces Statuts, dans leur contexte , Se faux partout. 



Mais la- copie que les Médecins de Paris ont rap- 
portée de tous les Statuts des Chirurgiens , dément 
parfaitement toutes- ces faufTes imputations de la Fa- 
culté. 

Ileft en effet évident i °. que les Statuts François font une 
fimple traduction des anciens Statuts Latins 3 auxquels il a 
été ajouté deux articles depuis l'année 1575. par les Chi- 
rurgiens exiftans en 1 577. 

i°. Que ces anciens Statuts Latins contiennent les 
mêmes qualifications que les Statuts Latins en 8 3 -articles 
renouvelles en 1575. 

PREUVES. 



L'intitulé des anciens Statuts Latins nomme ainfi le 
Corps des Chirurgiens de Paris , Veneranda Chirurgorum 
Communitas. Ce terme Communitas eft fynonime à ceux-ci, 
Societas , Collegium , ( la Faculté l'a publié plus d'une fois j ) 
ainfi , nul faux , nulle falfification dans les Statuts Latins 
renouvelles , pour y avoir employé le mot Collegium au 
lieu du mot Communitas. 

Les qualifications & Ecoliers Latins ou Candidats , Clercs y 
Bacheliers 3 Gradues & Licentiés 3 contenues dans les ar- 
ticles 10. 11. 13. 10. 53. 56. 62. 70. 71. 73. 74. 75. &c 
76. des Statuts Latins renouvelles en 1575. font relati- 
ves aux mêmes qualifications de Clercs Latins , Gram- 
mairiens y Bacheliers , Gradués & Licentiés 3 qui font expri- 
mées dans les articles 3. 4. 5. 6. 10. 11. 12. 13. 14, 
1 j. 18. 24. 25. 26. 19. 30. & 33. des anciens Statuts 
Latins. 

Ces termes Ecole y examenjet~lures, cours, thèfes, aBe "public 3 
employés dans les articles 2. 3. 11. 19. 21. 37. 63. 68. 
71. 73. 74. 7j. 76. & 81. des Statuts modernes Latins , 
répondent auffi aux termes de fcience , examen 3 licence , 
grade & leBure qui font employés dans les articles 7. 10. 
15. 25. & 29. des anciens Statuts Latins. 
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Ces termes lurifdiBion, ferment, fupplique pour le Bonnet, 
panmymphe & infcription , qui font employés aux articles 
14. 20. 46. 57. 61.64. 78. 79- 8 3. 6c dernier des Statuts 
latins renouvelles en 1575. font auffi relatifs aux mê- 
mes termes employés dans l'article 26. des anciens Statuts 
latins 6c aux articles 16. & 17. des Statuts français. 

Ainfî , il y a une conformité parfaite quant à la lettre 
6c quant à l'efprit , entre les anciens Statuts latins &fran* 
cois des Chirurgiens de Paris , 6c leurs Statuts latins re- 
nouvelles en 157s. contenant 8 3 . articles. 

Ces différens Statuts formés de 1260. à- 1278. aug- 
mentés 6c approuvés en 1379. 1396. 142^. 1471. 1510. 
1575. 1577. Ôc 1606. font d'ailleurs refpeciivement rela- 
tifs aux titres antérieurs , intermédiaires ou poftérieurs 
des Chirurgiens de Paris. 

De-là réfulte cette conféquence infaillible èc décifive 
»que J'entreprife de la Faculté de Médecine pour l 'in fer ïp- 
» tion de faux de la copie informe des Statuts latins 6c mo^ 
» dernes des Chirurgiens , étoit à tous égards téméraire , 
calomnieufe èc injurie j elle étoic même d'autant plus in- 
décente , que les Médecins de Paris font les feuls au^ 
teurs de la production de la copie informe des Statuts la- 
tins 6c modernes des Chirurgiens. Car fi on ne leur avoit 
pas furtivement fouftrait la copie collationnèe en 1 &03. de 
tous leurs Statuts 3 pour en rendre dépofitaire la Faculté j 
fi la fatale union des Barbiers au Corps des Chirurgiens , 
n'avoit pas aufïi fait éclipfer les Originaux fîgnés de ces 
Statuts, il eft plus clair que le jour qu'ils les auroient 

Î>roduits. Après tout , il eft certain qu'avant l'année 1600, 
es Statuts des Médecins n'étoient pas à beaucoup près 
dans une forme auflî régulière que ceux des Chirurgiens. 
\V n'eft donc pas plus permis aux Médecins de critiquer 
la forme ou le fonds des Statuts des Chirurgiens de Paris, 
qu'il eût été décent 6c licite aux Chirurgiens de chican~ 
ner fur les Statuts anciens 6c informes des Médecins. 
Dans la jufte confiance que la copie collationnèe en 






1 603. de tous les Statuts des Chirurgiens de Paris , ( qu'il 
a plu. à la Faculté de tirer des ténèbres du fecret où 
elle a iî long-tems retenu cette partie eflentielle de leurs 
titres adhirès ) prendroit la place de la copie informe des 
mêmes Statuts produits par les Chirurgiens , ils ont 
pris le judicieux parti de préfenter fur. l' in fer ipt 'ion de faux 
de la Faculté une Requête au Roy le 9. Février 1748. où 
ils ont obfervé » que de tous leurs titres , la critique des 
Médecins n'eft tombée que fur cette copie informe , &; 
qu'on ne pouvoit au plus la regarder , que comme une 
pièce absolument indifférente en elle-même \ de forte 
qu'elle ne feroit pas d'ailleurs fufceptible d'une in/crip- 
tion de faux, comme on vient de le prouver. 

Les Chirurgiens de Paris ont conclu de-là » qu'il eft 
"vilîble qu'en -prenant la voye extrême du faux , le deiîein 
»de la Faculté n'a été que de faire un vain éclat, & d'en- 
» gager les Chirurgiens dans les longueurs d'une inftru- 
» dtion difficile , afin qu'occupé pendant long-tems de 
53 cet incident étranger , le Public perdît de vue le vé- 
ritable objet des conteftations. 

Ainfi , pour éviter de donner dans ce piège , les Chi- 
rurgiens de Paris ont repréfenté que fi , pour la défenfe 
de leurs droits , la pièce attaquée par la Faculté leur 
étoit néceflaire , ils auroient bien fçu la faire valoir , c'elt 
même ce que l'on vient de démontrer par la comparai- 
fon &: parfaite relation des 83. articles de leurs Statuts 
modernes contenus dans la pièce arguée , avec les 8 } . fem- 
blables articles compris dans la copie des mêmes Statuts,qui 
eft rapportée par la Faculté 5 c'eft aufli ce qui a engagé 
les Chirurgiens à déclarer » qu'une infinité de titres ori- 
» ginaux & plus forts & plus autentiques leur rendant la 
» pièce arguée totalement fuperflue , ils n'entendoient 
«point s'en fervir , parce qu'elle eft d'ailleurs fuppiéé 
» par nombre d'autres titres. 

On ajoute ici qu'elle eft aufiî fuppiéé par la copie col- 
lationnée des mêmes Statuts , qui fe trouve dans Je Re- 
giftre rapporté par les Médecins de Paris , '& cotté A. 
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Ainfi, ce Regiftre appartenant incontestablement aux 
Chirurgiens de Paris , doit néceflairement rétablir la 
cotte A. du fommaire contenant l'Inventaire de leurs 
titres i ce qui leur conferve auffi toutes les indu&ions & 
les juftes conféquences qu'ils en ont tirées. 

Il en eft de même i ° . du Règlement de 1 3 o i . que 
les Chirurgiens ont produit fous la cotte B. de ce fom- 
maire. 

2 . De l'Edit du Roy Philippe le Bel de 131 1. pro- 
duit fous la cotte C. 

3 . De l'Edit du Roy Jean de 1351. qui eft conçu dans 
les mêmes termes , & produit fous la cotte D. 

4 . D'un Arrêt contradictoire du Parlement de Paris 
de 1355. produit fous la cotte E. 

11 y eft dit » que , fuivant plufieurs privilèges Royaux 
» de Saint Louis &. des Rois les fuccefleurs ( lefquels ont 
«été vérifiés , examinés & approuvés en l'année 1390. 
» par l'Univerfîté , comme il fera ci- après juftifié ) les 
» Chirurgiens Licentiès en la Faculté de Chirurgie feroient 
«appelles à l'examen des afpirans à l'Art de Chirurgie. 

Dans une Charte de 1360. produite fous la cotte F. 
du fommaire des Chirurgiens , ils font auffi nommés Li- 
centiès en l'art & fcicnce de Chirurgie. 

Suivant des Lettres Patentes de 1 3 64. produites fous 
la cotte G. confirmatives des Edits de 1 3 1 1 . & 1352. 6c 
d'autres plus anciens Privilèges des Chirurgiens , ils y 
font aufli réputés Maîtres & Licentiès en l'art 8t fcience 
de Chirurgie. Mais par d'autres Lettres-Patentes de 1 370. 
produites fous la cotte H. les Chirurgiens font de plus 
appelles Bacheliers , Gradués & Licentiès en l'art & fcience 
de Chirurgie , & comme tels déclarés exemts du Guet , 
ainfi que les autres Gradués. 

Les mêmes mdu&ions fe tirent des Lettres-Patentes 
de 1381. produites fous la cottç I. elles ont confirmé 
celles de 1 3 64, 

Par les Lettres du 3 . Août 1390. produites fous la cotte 
K. Ja fcience de Chirurgie eft afTimilée à la Médecine , 

ies 
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3es Chirurgiens de Paris y font aufli afîîûiilés aux Méde- 
cins , pour la forme obièrvée dans leur réception à la 
Maîtriîè dans l'une &: l'autre Profelîïon. 

Sous cette cotte & par addition , les Chirurgiens de 
Paris produifent ici deux actes fblemneis de l'Univerfité 
de Paris du i j. Janvier Si 1 1. Février 1390. où les qua- 
tre Facultés ont reconnu d'après l'examen des anciens & 
notables Privilèges des Chirurgiens de Paris, iur & Je rapport 
.des Députés de chaque Faculté. 

i°. Que les Maîtres en Chirurgie de Paris étoient 
ieuls Licentiès en l' art & feience de Chirurgie. 

2 °. Que des avant l'année 1390. les Chirurgiens étoient 
membres de l'Univerfité , tanquam veri Schoîares in Uni- 
verjîtate, 

3 °. Qu'ils avoient conféquement une Ecole ou étude 
publique de Chirurgie. 

Sous la même cotte 6c par addition , les Chirurgiens 
de Paris produifent aufli une Charte du 24. Décembre 
1464. en forme de Lettres de juifion, où ils font auffi 
qualifiés Maîtres , Licentiès en l'art & feience de Chirurgie. 

Par les Lettres de 1423. produites fous la cotte L. 
celles de 1 3 64. & de 1 3 8 1 . ont été confirmées. 

Ces deux Chartes ont été aufli confirmées avec celles 
de 1370. par des Lettres-Patentes de 1441. produites 
fous la cotte M. où les Chirurgiens de Paris font quali- 
fiés Maîtres , Licentiès 3 Bacheliers en l'art & feience de 
Chirurgie. 

Les îufdïtes Lettres de 1 3 64. 1381. 13 70. & 1 441 . 
ont pareillement été confirmées par celles du Roy Louis 
XI. de 1470. produites fous la cotte N. 6c obtenues par 
les Maîtres Jurés de l'art & feience de Chirurgie. 

La même confirmation a été faite par des Lettres Pa- 
tentes de 1484. produites fous la cotte O. où les Chi- 
rurgiens de Paris font aufli qualifiés Maîtres Jurés de l'art 
& feience de Chirurgie. 

Il en eft de même des Lettres-Patentes de i4pS. pro- 
duites fous la cotte P. 
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Toutes ces Lettres ont aufli éré confirmées par d'au- 
tres Lettres-Patentes de 15 14. produites fous la cotte Q. 
où lefdits Chirurgiens font dénommés de même. 

Sous cette cotte on employé le fait 'certain juftïfié par 
•les extraits ci-après rapportés de l'ancien Inventaire des 
titres du Collège de S. Came, que les anciennes Chartes 
de fon Inftitution &L de fes Privilèges , femblables à ceux 
de rUniveriité , étant adbirées avant l'année 15-19. le 
Roy François I. auroit commis par fês Lettres-Patenïes 
du 17. Août 1519. le Prévôt de Paris pour en in- 
former , & fur la poflTeiïIon des Maîtres en l'art &. fcieaeè 
de Chirurgie. 
En coniéquence , & par {es Lettres-Patentes de 1 544. 
r. produites fous la cotte R. ce Prince auroit déclaré, 
» qu'ils avoîent été réputés du Corps de PUniverfité de 
» Paris & du nombre de {es Suppôts 5 que leur art & 
>* fcience confifte en théorie S" pratique 5 qu'il eft aufli 
» néceflaire , important &: utile pour le fervice du corçs 
» humain , que nul des autres , qu'ainii les Profefleurs da 
» Collège de Chirurgie en doivent être plus recommanda* 
» blés & favorables , que voulant donc qu'ils ne fuflent de 
» pire qualité & condition que les autres Suppôts de 
, 3 l'Univerfité , S. M. ordonnoit que lefdits Profef- 
» feurs , Bacheliers , Licentiés &c Maîtres en l'art dé 
*» Chirurgie jouiffent de tels Se femblables Privilèges , &c. 
» dont les Ecoliers , Docteurs , &c. 8t autres Gradués 
« de rUnîverfité ont accoutumé de jouir &. ufer, à la 
». charge, i°. de donner gratis aux Pauvres malades ayde 
« & fecours de leur art & feience de Chirurgie. 

m i°. Qu'aucun ne feroin reçu, fans être Grammairiéa 
» &. inftruit en la Langue Latine , &.c. 

Sous la même cotte R. feront jointes deux Lettres de 
Juffion de 1555. & 1556. du Roi Henri II. pour l'en- 
regiftrement defdites Lettres de Confirmation de ï 544, 
que le même Roi avoit aufli confirmées fur les mêmes 
motifs par {es Lettres Patentes de 1 547. produites fous 
5. la cotte S. & où les Chirurgiens de Paris font auifi dé- 
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nommés Maîtres Jurés de l'art &. feience de Chirurgie. 

Ils font qualifiés de même dans les Lettres-Patentes du 
Roi Charles IX. de 1567. produites fous la cotte T. 
dûement enregistrées, Se portant confirmation 6C con- 
féquemment l'exécution actuelle de celles de 1 544. 

Ils ont été en conféquence déchargés du payement de 
la finance demandée pour la confirmation de leurs Pri- 
vilèges , comme étant du Corps de l'Univerfité , par un 
Brevet du Roi Henri III. du 8. Janvier 1 576. énoncé Se 
joint à [es Lettres-Patentes du 10. du même mois , por- 
tant au/M confirmation , & produites fous la cotte V. 

Sous la même cotte on employé les faits certains , 
juitifiés par l'extrait d'Inventaire ci-après , & par une 
expédition d'un Acte du Recteur de l'Univerfîté du 10. 
Décembre 1576. i°. Que les Maîtres en Chirurgie de 
Paris , comme Membres de l'Univerfîté , avoient formé 
les demandes mentionnées dans cet Acte. 2 . Que Je 
Chancelier de l'Univerfîté les avoit reconnues juftes & 
non contraires à l'Univerfîté ni aux Médecins. 3 . Que 
\es autres Facultés vouloient remettre l'examen à l'avis 
de leurs Députés Se du Confeil de l'Univerfité -, mais 
•que les Médecins firent alors tant de bruit , qu'ils firent 
rédiger la conclufion à leur gré , & la dictèrent eux- 
mêmes, pour faire rejetter de l'Univerfité les Chirurgiens, 
Se leur interdire leurs Lectures publiques. 4 . Qu'ainfî 
cette conclufion fut extorquée par injures, par menaces . . . 
aux Doyens des autres Facultés. 

Mais par des Lettres- Patentes du 10. Janvier 1577. 

Îirodui tes fous la cotre X. le.Roî Henri III. reconnoif- 
ant les Maîtres Chirurgiens de Paris vrais ProfeJJeurs en 
l'ar-t Se feience de Chirurgie, Se confirmant leurs Pri- 
vilèges, déclara qu'il vouloit qu'ils pufTent continuer 
Lectures publiques } tant en l'Univerfité qu'ailleurs où 
bon leur fembleroït , de leur art & feience de Chirurgie , 
&. fit défenfes de les troubler , Sic. 

Sous la' même- cotte-, on employé auffi les- Lettres de 
Juffion du même- Roi du 1 3 . Février 1 577. qui font 
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énoncées dans le Cahier des extraits d'Inventaire cï- 
après j lefquelles Lettres équipolloient par confequent à 
l'enregiftrement de celles du i o. Janvier précèdent. 

C'elt relativement à tous ces Titres &; à la poflèffion. 
immémoriale des Maîtres en Chirurgie de Paris , que par 
un Induit à eux accordé par le Pape Grégoire XIII. en. 
Y - I 579- produit fous la cotte Y. & duement fulminé, fui- 
vant les A êtes y joints , ils ont été reconnus vrais Mem- 
bres de l'Univerfîté, &c dignes de la bénédiction du Chan- 
celier , à la charge néanmoins de prendre le degré de. 
Maître - es - Arts j de forte que cet Induit ne peut être 
réputé nul, ni abufîf. 

C'e/l aufli en confequence de tous ces Titres , &. 
nonobftant l'Appel comme d'abus de cet Induit, qu'a- 
près les avoir aufli confirmés par fes Lettres-Patentes 
Z de 1594. produites fous la cotte Z. &. duement enre- 
giftrées , le Roi Henri IV.. a confirmé par fes Lettres- 

a a. du 24 1609. produites fous la cotte double A. les. 

Statuts des Chirurgiens de Paris, &c que par celles du, 

BB. dernier Février 1609. produites fous la cotte double B„ 
ce Prince a aufli déclaré " que defirant maintenir ce 
» Collège dans les Privilèges concédés dès le ttms de- 
» 5 1 . Louis , confirmes de Roy en Roy & ayant fçû que le 
» Re&eur de l'Univerfîté avoit appelle comme d'abus 
» de l'Induit , à la follicitation des Médecins , le Parlement 
» eût à conferver les Chirurgiens, tant en leurs Privi- 
» leges , qu'en l'efFet de ladite Bulle ou Induit. 

En confirmant aufli par fes Lettres-Patentes de 1611. 

c c. duement: enregiftrées &l produites fous la cotte doublo C. 
tous les Titres , Droits 8c Privilèges des Maîtres Profef- 
feurs du Collège & Faculté de Chirurgie de Paris , le Roy 
Louis Xlll. a aufli dérogé à tous Edits , Ordonnances. 
&. Lettres à ce contraires , & les a reconnus vrais Mem- 
bres de l'Univerfké de Paris. 
Il en eft de même des Lettres-Patentes du Roy Louis XIV., 

D D. produites fous la cotte double D. auxquelles font joints 
les Arrêts d'enregiftremenr. de 1597. & 16.11. qui cen- 
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tiennent les mêmes qualifications & les mêmes preuves 
de pofleflion. Ceux de 1611. font aufli produits fous la 
cotte double E. Et. 

Les mêmes qualifications , les mêmes preuves & /es 
mêmes motifs ont déterminé l'établiifement fait de cinq 
Démonftrateurs Royaux de Chirurgie dans le Collège 
de S. Côme , par les Lettres - Patentes de Sa Majefté 
du mois de Septembre 1714. duement enregiftrées Se 
produites fous la cotte double F. FF. 

Mais cet établiffement n'ayant pas paru furïïfant à 
Sa Majefté pour porter l'art de Chirurgie à fa plus grande 
perfection, Elle a jugé à propos de rétablir par la Dé- 
claration du 23. Avril 1743. duement enregiftrée &c 
produite fous la cotte double G. les Maîtres en Chirurgie 6Gi 
de Paris dans leur état naturel & primitif, 1 Q . en ordon- 
nant que nul des Afpirans à cette Profeffion pour l'exercer 
à Paris , n'y fera reçu, qu'il ne foit préalablement Maitre- 
ès-arts > 1 o . en leur défendant d'exercer avec la Chirurgie 
aucun art non libéral , commerce ou profeffion étrangère 
à cet art $ 30. en éteignant à perpétuité la profeilîon 
mixte de Barbier-Chirurgien à Paris ; 4 . en révoquant 
4 cet effet leur union de 1 656. au corps des Chirurgiens 5 
5.0 . en maintenant le premier Chirurgien du Roy , comme 
Chef de la Chirurgie en France, dans tous fes Droits ôt 
Privilèges. Enfin , en révoquant le Contrat d'union , 
tous les A clés faits en confequence , ôc en dérogeant auffi 
à tous Edits , Déclarations , Ordonnances , Lettres-Pa- 
tentes , Statuts , Arrêts £c Reglemens à ce contraires. 

Cette Déclaration eft relative à tous les Titres précé- 
dens des Chirurgiens de Paris , 6c notamment à un Rè- 
glement fait par Sa Majefté le 18. Décembre 1732. Il 
eft produit fous la cotte double H: Il y eft déclaré w que HHi 
m- fon intention eft que dans chaque Hôpitai militaire où 
» il y aura un Médecin, il doit prendre feul la conduite 
a- des maladies internes , & le Chirurgien Major pareille- 
« ment des maladies externes 3 fans aucune dépendance l'un 
» de l'autre * mais feulement que le Médecin appellera le; 
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» Chirurgien Major, & celui-ci le Médecin dans les cas 
» qui exigeront des fecours qu'ils doivent fe donner mu- 
» tuellement pour la guérifon des Malades. 

Les Médecins de Paris ayant néanmoins obtenu le 4. 
Septembre 1743. un Arrêt du Parlement contraire à la 
Déclaration de 1743. le premier Chirurgien du Roy a 
formé , comme Tiers non ouï , oppofïtion à cet Arrêt. Il 
a aufîï fait avec les Chirurgiens de Paris des Repréfenta- 
tions à Sa Majefté pour l'exécution de cette Déclaration ; 
8c il a été ordonné par un Arrêt du Confêil du 16. Octo- 
bre 1743. produit fous la cotte double I. qu'il y feroit 
pourvu par un Règlement fur les Titres & Mémoires ref- 
pedifs de l'Univerfité , des Médecins &: des Chirurgiens. 

Les Chirurgiens ont en conféquence rapporté avec les 
Titres précédens ceux qu'ils ont produit fous les cottes 
kk. LL. doubles K. L. pour juftifîer que les Arrêts furpris en 15 51. 
par les Médecins n'ont jamais été exécutés. 

Les Chirurgiens ont aufli produit fous les cottes dou- 
MM.NN.oo. blés M. N. O. des Ades de réception de Bacheliers 3 Li- 
centiés & Maîtres en Chirurgie de 1 6 14. à 1 660. 

Maison joint fous lefdites cottes M. N. i°. nombre de 
mentions d'autres Ades de pareilles réceptions de 1 3 97. à 
1550. Elles fe trouvent énoncées dans les extraits de l'In- 
ventaire des Titres du Collège de S. Côme ci-après rap- 
porté. 2 . Plusieurs extraits de pareils Ades de 1550. à 
1614. qui feront aufli produits ci- après. 

Pour juftifîer la pofleflîon des Chirurgieus de Paris 
de faire ces ades, ôc d'enfeîgner publiquement l'art & 
fcience de Chirurgie à Paris , ils ont rapporté fous les 
cottes doubles P. Q.R. S. i°. deux Arrêts du Parlement 
de 16 10. contradictoires avec l'Univerfité &: les Méde- 
cins , portant que les Ledures , Leçons & Démonftra- 
tions publiques* de Chirurgie feroient faites par des Chi- 
rurgiens, dans une falle du Collège d'Inville. 2 . Un au- 
tre Arrêt du Parlement de 161 5. portant que les Bâti- 
mens y énoncés , conftruits par le Collège de S. Côme, 
ferviroient aufli à faire lefd. Ledures , Leçons & Dé- 
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monflrations de Chirurgie. 3 °. Une Sentence du Châ- 
telet de 161 8. juftifiant que la Licence 6c le Bonnet fe 
donnoient alors dans le Collège de Saint Côme. 4 . Un. 
Arrêt du Parlement de 1611. confîrmatîf de la Fonda- 
tion du fieur de Launày Chirurgien du Roy , de deux 
Lecteurs 8c Profefleurs , pour lire , enfeigner &l démon- 
trer la Chirurgie dans ce Collège; cet Arrêt a même été 
rendu fur le requifitoire de M. le Procureur Général ^ & 
fur ce motif efientiel que cette fondation formoit unCon-* 
tràt faint & utile au Public. 

Sous les cottes doubles T. V. les Chirurgiens de Paris 
ont encore rapporté i°. un Arrêt du Parlement de 16x4. 
qui les qualifient Collège & Faculté , & qui a maintenu 
le premier Chirurgien dans fon droit de préféance fur tous 
les Membres du Collège de S. Côme. 2°. Un autre Arrêt 
de 1640. portant que leurs Statuts S" Réglehens , Scies Let- 
tres confirmatiVes de leurs Titres & Privilèges deij44» 
feront entretenus & exécutés félon leur forme Se teneur , 
Sc.défenfes aux Chirurgiens d'y contrevenir y à peine de 
nullité de leurs réceptions. 

Us ont auffi produit fous la cotte double X. copie de 
leurs Remontrances faites en 1 588. aux États de Blois , 
Se juftifiant qu'en 1578. les États avoieht confirmé ces 
Réglemens & leurs Privilèges , par la réduction faite 
dans l'article 87. de l'Ordonnance de Blois , auquel les 
Lettres-Patentes &: Déclarations de 1611. 1644. 17 2.4. 
Se 1743 . ont auflî dérogé. 

Enfin , les Chirurgiens ont rapporté fous h cotte dou- 
ble Y. un Règlement fait à Lyon en 1745. pour l'éta- 
bllfTement dësDémonftrations,DifIè&ions anatomiques 
Se Inftructîons publiques de Chirurgie , qui doivent être 
faîtes par des Chirurgiens reçus Maître s-è s- Arts. 
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Supplément des preuves de la pojfejjion immémoriale 
de tous les Droits & Privilèges réclamés 
par les Chirurgiens de Paris. 

I. Us employent , comme leur appartenant ôc devanrjeur 

être reftitué le Regiftre cotté A. que les Médecins de 
Paris ont joint à leur Requête en infcription de faux des 
Statuts des Chirurgiens. 
jj Ils rapportent auffi une copie des actes de l'Univerfité 

de Paris des ij. Janvier & il. Février 1390. portant 
qu'après avoir fait examiner par les Députés des quatre 
Facultés , les grands & notables Privilèges des Maîtres & 
Licentiés en l'art &: feience de Chirurgie , elle leur a ad- 
héré utSchalares * in Vniverfitate , ces actes prouvent auffi 
qu'ils avoient une École de Chirurgie , où ils enfeignoient 
publiquement l'art & feience de Chirurgie. 

Us font qualifiés de même dans les Lettres-Patentes 
du Roy Charles VI. du 24. Décembre 1404. portant 
jufîion & confirmation des précédentes. 
I y. Us font auffi réputés Maîtres , Profeffeurs & Licentiés 

en l'art 6c feience de Chirurgie , membres de l'Univerfité 
de Paris , dans les Lettres de juffion de 1555. &1556. 
du Roy Henri II. pour l'enregiftrement des Lettres-Pa- 
tentes de 1 544. il y eft même déclaré » que les Médecins 
» n'ont aucun intérêt dans les Privilèges des Chirurgiens , 
» ni moyen de les impugner. 
V. C'eft relativement à ces titres , & à ceux ci-devant 
produits que les Chirurgiens de Paris réclamèrent en 1 5 76. 
leurs Droits &: Privilèges dans l'Univerfîté de Paris , dont 
ils étoient encore membres ; mais un acte du Recteur du 
1 o. Décembre 1 J76. ci-joint juftifie 1 w . que leurs deman- 
des furent trouvées juftes. i*. Que les Médecins firent 
tant de bruit & tant de menaces au Recteur , qu'ils rédi- 
gèrent feuls 6c à leur gré la conclufîon mentionnée dans 
cet acte , qui interdifoit aux Chirurgiens leurs lectures 
publiques , s'ils intentoient procès à la Faculté ; aînfî , de 
fa part le déni de juftice ne pouvoit être plus formel. 

JL 
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La pofTeffion de ces LeBures publiques , qui eft, d'ailleurs 

autorifée &c prouvée par tous les Titres des Chirurgiens 
de Paris , eft auffi juitifiée par deux extraits ci-joints de 
leurs acles d'inferiptions , d'examens oc de réceptions 
de 1550. à 1614. 

Les mêmes preuves réfultent auffi d'un acl:c ci-joint 
lignifié de leur part le 9. Septembre 1559. au Doyen 
de la Faculté de Médecine. 

Pour juftifier les faits énoncés en leur Requête im- 
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primée ci-jointe, & aux pages 5. 6. 10. 12 
au fujet des preuves 1 °. de la réalité &: légitimité de leurs 
Statuts Latins anciens &: renouvelles i°. ,de la perte de 
leurs Titres antérieurs à l'Edit de 1 3 1 1 j 3 ° . de leur 
pofTeffion immémoriale relative à ces Titres ^ 4 . de leurs 
acles d'examens &. réceptions de 1397. à 1550-, 5°.de. 
leurs a&es de réclamation contre les entreprifes des Mé- 
decins de 1 5 5 1 . au fujet du ferment qui n'eft dû qu'au 
Re&eur de l'Univerfité , dont les Chirurgiens de Paris 
ont toujours été Membres ; 6°. de la détention de leurs 
Titres par les Médecins , par les Barbiers & autres , con- 
tre lefquels les Chirurgiens avoient pris un compulfoire 
le 13. Février 1 5 5 1. On joint ici un extrait de l'ancien 
Inventaire des Titres des Chirurgiens , dont réfultent 
toutes ces preuves. 

Pour prouver auffi combien la Faculté de Médecine 
de Paris eut de part à l'union des Barbiers au Corps des 
Chirurgiens de 1656. fit Ion empire defpotique fur ce 
Corps , on joint ici un Procès-verbal de compulfoire du 
2.0. Juillet 1 657. il en réfulte i°. que M. Merlet le jeune 
Doyen de la Faculté éluda l'exécution de ce compulfoire ; 
3. . que M. Merlet fon père & ancien Doyen de \a Fa- 
culté déclara « que les Médecins n'étoient tenus de com- , 
» muniquer à leurs inférieurs ( les Chirurgiens ) leurs 
» Regiftres & Délibérations , ni de leur faire /avoir les 
f\fecrets de ladite Faculté , {£- que le livre feroit plutôt 
» brûlé j que l'Huiffier ni autre ne le vît. » Ainfi les Chi- 
rurgiens de Paris n'ontpû dans aucun tems tirer dufom- 
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ère dépôt des Regîftres de la Faculté ceux du Collège 
de S. Côme. Celui cottê A qu'elle a rapporté en 1747. 
ne feroit même jamais forti des ténèbres du fecret de la 
Faculté , fi les Médecins ne s'étoient flattés que les Chi- 
rurgiens n'auroient jamais pu prouver la main mife de 
la Faculté fur ce titre du Collège de S. Côme. 
3C Comment la Faculté auroit - elle découvert l'é-' 
clipfement de ce titre s puifque Pun de fes anciens 
Doyens étoït fi rétif en 1657. ^ k X0lx ^e ^ a Juftice 
fur l'exhibition des propres Regiftres des Médecins ? Ils 
avoient trop d'intérêt à la fuppreflîon de tous les Titres 
des Chirurgiens de Paris , dont la Faculté demande la 
rejection , après les avoir tous mafqués par de fingulieres 
qualifications , pour s'expofer par la production du Re- 
giftre A au reproche d'être aufli Détemteurs obftinés de 
V alphabet entier des Titres des Chirurgiens > Paccufatïon 
de faux contre eux formée par un écrit public , n'auto- 
rife-t-éïïe pas les Maîtres en Chirurgie de Paris à faire 
ici P application de la maxime ab uno difce omnes ? L'em- 
prefiement des Médecins à détruire en 1667. ^ es P^ 08 
iolides monumens de l'inftîtution du Collège de S. Côme 
£c jusqu'aux images de fes Saints Patrons eft encore 
une preuve de la juftefle de cette application. 

L'exiiience de trois infcriptions de ce Collège eft: 
prouvée i°. par le Regîftre A de la production des Mé- 
decins fur le faux , elles y font en entier ; i°. par les 
Procès-verbaux de M. Mauvillain Doyen de la Faculté, 
èc par les plaintes & Requêtes des Chirurgiens énoncées 
dans leur Requête imprimée du mois d'Avril 1748. pag. 
^3. 64. 65. & 66 ■■, ilréfulte de ces pièces ci-jointes ,que 
pour enlever ces infcriptions , M. Mauvillain fit brifer 
«§t emporter les images de Saint Côme & Saint Damien, 
&: les bandes de marbre fur lefquelles ces infcriptions 
étoient gravées. Il n'eft refté que l'infcription Se ho la 
Regia Chirurgorum , mais elle montre en* 
core les difFérens coups de cifeaux donnés de l'ordre de, 
M. Mauvillain pour faire enlever cette infcrîption t 
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Pour juftïfier , fuivant la Récapitulation de la fufdite 

Requête des Maîtres en Chirurgie de Paris , qu'il eft nc- 
cejfaire au Chirurgien d'être lettré s &C que plus il eft in- 
struit par les Maîtres de l'Art, dans la théorie & prati- 
que de l'Art & Science de Chirurgie y plus il eft utile 
au Public. On joint ici le Difcours dèmonfiratif de ces 
deux vérités relatives & déciiîves , prononcé par M. Mo- 
rand le 19. Q&obre 1743. dans les Ecoles de Chirurgie 
<ie Paris. 

Pour prouver aufli que feu M. de la Peyronie , premier 
"Chirurgien du Roy , a fait les plus fages difpofitions pour 
procurer les progrès de la Chirurgie , on joint ici copie 
<le fon Teftament du 18. Avril 1747. 

Enfin , les mêmes qualifications , que les Médecins de 
Paris ofent réputer fauiïes ou de pures fngeries , fè trou- 
vent dans les anciens Décrets de la Faculté. Elle n'a d'ail- 
leurs produit aucun titre qui ne foit nul ou révoqué , £c 
<jui ne prouve que le Public eft infiniment intéreffé à la 
confirmation delà Déclaration de 1743 5 car ie Roy n'a 
rétabli par cette Loi les Chirurgiens de Paris dans leur état 
naturel & prïmitif,qu'afin qu'ils deviennent plus habiles f 
&. conféquemment plus utiles au Public. 

CONSEIL D'ÉT AT. 
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